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AVANT-PROPOS 



L'étude des rapports de riiommeetde la femme 
et la révision des lois familiales qui en découlent 
sont à Tordre du jour. 

Qui s'en étonnerait ? 

C'est l'honneur des temps de liberté de pousser 
l'esprit public à la recherche passionnée du mieux 
dans toutes les parties de l'ordre social. Ainsi, 
les hommes de la Révolution française avaient en 
renouvelant le droit civil virilement abordé et 
librement tranché ces problèmes qui préoccupent 
aujourd'hui l'opinion : ils avaient les premiers 
proclamé^ sans distinction d'âge, de sexe^ ni de 
race, les droits de la personne humaine ; ils avaient 
inscrit dans les lois le droit de l'enfant vis-à-vis'de 
la toute-puissance parentale, le droit de la femmQ 
vis-'à-vis de l'autocratie de l'époux. 



II AVANT-PROPOS 

La réaction napoléonienne et royaliste a stérilisé 
ou détruit ces conquêtes modernes. La contre- 
révolution cléricale , en pervertissant certaines 
classes de la nation, celles-là mêmes qui ont exclu- 
sivement exercé le pouvoir, a empêché les retours 
de la conscience publique. Le pays ne s'est ré- 
veillé que sous les coups de désastres, peut-être 
mérités par sa confiance bonasse et son atonie. 

Le gouvernement républicain a pour tâche 
unique aujourd'hui de reconstituer rhéritage de la 
révolution dilapidé par près de quatre-vingts ans 
de tyrannie et d'hypocrisie publiques. C'est, à 
vrai dire, sa seule raison d'être. 

Dans les divers points de droit civil, traités ici, 
sur quel principe le législateur démocrate devra- 
t-il s'appuyer pour améliorer la famille ? Chaque 
page de ce livre répond à celte question. 

La morale religieuse, les raisonnements des 
théistes et des métaphysiciens, toutes les entités 
qui encombrent la mentalité de la plupart de nos 
hommes d'Étal actuels doivent être délibérément 
écartés. 

Le droit familial, qui n'est en majeure partie 
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:]ue le droit de la femme comme épouse et comme 
mère, ne saurait avoir d'autre base que la science 
de la vie. 

Nous avons donné un développement particulier 
i Tétude du divorce, qui en ce moment fixe à bon 
droit l'attention et n'est après tout qu'un des 
côtés de la question des rapports de l'homme et 
ie la femme, envisagés au point de vue biologique. 

Sur ce dernier sujet, plusieurs livres ont été 
3ubliés. Le présent ouvrage vient combattre à son 
:our les préjugés qui s'opposent à cette saine 
•éforme. 

Il faut plus d'un boulet pour faire brèche. 



Louis FIAUX. 



LA FEMME 

LE MARIAGE ET LE DIVORCE 



PREMIERE PARTIE 

La Femme et le marlaure* 



CHAPITRE I 

LE MARIASE DANS LA NATUHE ET DANS L*HISTOIRE. 
LE MARIAGE EN FRANCE AVANT 1789. 

C'est an fait sociologique que jusqu'à la Révolu- 
tion française les rapports de l'homme et de la femme 
dans le mariage n'avaient point été formulés par les 
lois civiles ou religieuses conformément au droit. 

I 

A l'état protohistorique les relations sexuelles ne 
furent qu'un accouplement : polygamie, promiscuité» 

L. FUUX. i 



é LA raOL ET IX )L1&IA*^C 

e^vet&e&i «bs feflKÎI^s dsDS ks triiiis Toîsîoes, po- 
Ifuidne^ eie : lei fot le biUa des ai«:Kirs de rhmna- 
aîtê prisLiâre. Ce tit4c;ia B^xk> est offert par les ncfê 
iafimeoKs e&c%}re existizLtes. Li co&iiûoQ des fe- 
loelies. soomtses à la bmtiîitê des K2!<e>« à leur 
t'e:ïlîalitê et leurs Tkes« ibnities* dêfnirèeSw eolai- 
^rcisut de gêflêntîûA en -férbèn^ùa êtaîi telle 
'^a Hertert Speoeer a pa iiisteaie&î dire : c La seule 
!:aûte ùù s'arrelaH la tynzmie des hoaunes était 
rîmp«36sibîlité pi>«r les femmes de \i\n et dTeufui- 
ter Si eiies étaient nultnitêes daTanta^e. i 

Après rage de pierre, qiimd le tnTiil des métaux, 
rinstîtiitkMi de Fagrioiltiire, rcccupatioQ fixe da sol, 
rhériditê des terres eure&l farc risè rêcI:sîoo d'âne 
esTîlîsatioik («lus facile, sans dc-ote la ce oditioD et la 
capdcîté de la femme s'amâiorèreot, mais quel spec- 
tacle ciks ûlinieot encore ! 

La loi religiease en Orient consacra loc^emps le 
pdDCipe àt Tente de la fille comme base dn ma- 
riage: c'est sailement arec Manc^u le lé^iatenr 
jodîcn que cet usage disparat. Fille, ép<>ase. mère, 
la Imme était toujours considérée comme ime mî- 
neore. Exclue des offices religieux comme < aride 
de plaisir, capricieuse d'humeur et dusse » . exclue 
des offices civils comme c ne pouTant ni ne dexant 
se fomremer dle-méme », elle axait pour mission 
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de « faire des enfants et soigner la maison » (Manou.) 
Le mari seul avait le droit de divorce : il répudiait 
sa femme quand elle était stérile, souillée, malade 
d'un mal incurable. La polygamie était permise. 

Semblable aux autres législations asiatiques, lemo- 
saïsrae tenait la femme pour inférieure à l'homme. 
Le régime patriarcal donnait à l'homme un pouvoir 
absolu. Moïse permettait la polygamie (Mathieu et 
Marc), le concubinat et la répudiation pour les motifs 
les plus légers (Deutéronome). Le divorce pouvait 
être prononcé même propter fœditatem. La capacité 
de la femme mariée était nulle ; elle ne pouvait témoi- 
gner en justice et si elle possédait quelques biens, 
prix de sa virginité (Exode), ou donation avant le ma- 
riage, elle ne pouvait en disposer, puisqu'elle était 
forcée de les remettre au premier enfant mâle portant 
le nom de l'aïeul ; elle n'avait aucun droit d'adminis- 
tration ; elle ne pouvait s'obliger sans le consente- 
ment du mari (Nombres.) 

« Les maris ont le pas sur les femmes, dit le Co- 
ran . » — « Les femmes sont votre champ, dit-il encore, 
allez à votre champ comme vous voudrez. » La poly- 
gamie est inscrite dans la loi du Prophète : l'homme 
peut avoir quatre femmes, à condition de leur four- 
nir un entretien convenable. En cas d'adultère il a 
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droit de vie et de mort sur l'épouse ; il a le droit de 
répudiation jusqu'à trois fois. La femme est pro- 
priétaire de la dot donnée par le mari au moment du 
mariage : elle la garde même si elle est répudiée, 
excepté en cas d'adultère. 

Avec la loi attique apparut le principe delà mono- 
gamie, mais il ne créa pas l'égalité entre Thomme et 
la femme. La puissance paternelle était absolue, le 
pouvoir du mari la remplaçait : si le mari mourait 
ou si le divorce était prononcé la femme rentrait 
sous la puissance paternelle. A Athènes le divorce 
était prononcé tant au bénéfice de la femme que de 
l'homme : détail caractéristique, la loi accordait à Té- 
poux qui répudiait le droit d'assigner un nouvel 
époux à sa femme. La femme répudiée n'avait plus 
aucun droit sur les enfants issus du mariage : ils 
appartenaient au mari. Si celui-ci demandait le di- 
vorce, il rendait la dot ou du moins faisait une pen- 
sion alimentaire à sa femme. La dot était obligatoire 
du père, du tuteur ou des proches parents (Gide). 
Au dire de Diodore de Sicile, Charondas permettait 
le divorce, mais les époux divorcés ne pouvaient 
prendre, l'un une femme, l'autre un mari plus jeune 
que celle ou celui dont ils s'étaient séparés. 

Le droit romain qui est une des sources les plus 
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puissantes de notre droit national présente deux 
phases sinon opposées, du moins distinctes. Sous 
la République le mariage resta indissoluble : Tauto- 
rité du mari remplaçait la puissance du père de famille 
Tis-à-vis la femme. L'épouse devenait pour l'époux 
loco filiœ et le mariage était accompagné de la con- 
ventio inmanum. Devenue veuve la femme retombait 
sons la tutelle des plus proches parents de son mari, 
même sons la tutelle de ses enfants ; par testament 
le mari avait le droit de lui désigner un second 
éponx. Quand elle commettait un délit, le mari pou- 
Tait la donner en réparation afin d'éviter le recours 
dont elle était passible. La manus avait pour effet de 
faire perdre à la femme son droit à la succession ab 
intestat de ses parents. Tout ce que la femme possé- 
dait au moment du mariage devenait la propriété du 
mni : elle ne pouvait administrer : c'était au mari 
qu'appartenait le jus utendiy fruendi, àbutendique. 
La confiscation des biens, la déportation, la mort 
punissaient la bigamie, l'inceste ou l'adultère. 

Aux derniers jours de la république et à l'empire 
correspondent les véritables progrès de la condition 
de la femme. Et tout d'abord le divorce fut inscrit 
dans la loi.L'inflexibilité delà vieille loi Quiritaire fut 
battue de toutes parts en brèche : les puissances 
paternelle et maritale furent restreintes. Les justes 
noces qui ne pouvaient exister au temps de la loi des 
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XII Tables entre deux personnes d'inégale condition, 
entre plébéiens et patriciens, furent accessibles à 
tous. De toutes parts le flot montant de la démocratie 
renversait les obstacles à la révolution sociale : les 
^emmes esclaves ou affranchies mirent d'une manière 
inconsciente leurs charmes au service de la cause 
populaire; par elles les classes se mêlèrent. La sage 
loi du concubinat qui reconnaissait comme un véri- 
table mariage l'union de deux personnes de conditions 
inégales ne fit que consacrer des mœurs nouvelles et 
conformes à la justice. Veuve ou divorcée la femme 
reprenait sa dot. La loi Julia promulguée sous Au- 
guste interdisait au mari d'aliéner ou d'hypothéquer 
les biens dotaux sans le consentement de l'épouse : 
les biens extradotaux, les paraphernaux, restaient 
propres à la femme et le mari ne pouvait en avoir 
l'administration qu'avec l'approbation de celle-ci. 
Cette même loi punissait comme meurtrier le mari 
qui, surprenant sa femme en flagrant délit d'adultère, 
la tuait : c'était aux tribunaux à frapper la coupable 
par des pénalités, qui d'ailleurs lui laissaient la vie 
sauve. 

m 

D'après la loi Papia, également promulguée par 
Auguste, le mari qui répudiait sa femme à tort était 
frappé d'une amende calculée sur le montant de la 
dot. Toutefois dans cette question d'adultère subsis- 
taient de nombreuses inégalités ; si le mari était cou- 
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pable, il payait une légère amende et la femme pou- 
vait demander le divorce ; si c'était la femme, une 
fois condamnée en justice, elle ne pouvait plus con- 
tracter un mariage légitime, ni témoigner devant les 
tribunaux, ni recevoir de legs. 

Si l'autorité du mari fut ainsi diminuée, il en ad- 
vint de même de l'autorité du père et de celle des tu- 
teurs, et quand sous Adrien, la femme obtint le droit 
de tester, le dernier coup fut porté à l'organisation de 
la vieille famille romaine. Malheureusement ces 
avantages ne furent jamais complets quant à la capa- 
cité : la juridiction impériale défendit toujours à la 
femme de postuler, c'est-à-dire d'agir en justice pour 
le compte d'autrui, de tenir une maison de banque, 
de faire pour le compte d'autrui aucun acte judiciaire, 
enfin de s'engager pour la dette d'autrui (Sén. cons. 
Velléien, sous l'empereur Claude. 

Nous verrons que le christianisme à Rome comme 
dans les Gaules n'était point une doctrine capable 
par son origine, ses aspirations et son but de faire 
reposer la condition de la femme dans la famille 
sur des bases vraiment libres. 

Dans l'ancien droit germanique, le mariage 
barbare se présentait sous forme de vente : l'achat 
de l'épouse conférait au mari le mundhirriy analogue 
à la manus des Romains, 
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A l'époque mérovingienne la femme ne pouvait 
plus être vendue : elle était deux fois dotée par ses 
parents et par l'époux ; collaboratrice de ce dernier 
elle avait droit à une part des biens acquis; répudiée, 
elle gardait la dot ; veuve, elle pouvait se remarier, 
mais si elle avait des enfants elle devait informer de 
ses secondes noces la famille du premier mari. 

Avec Charlemagne, la tutelle et la protection de 
la femme passèrent du conseil de famille au prince. 
Pendant l'époque féodale, le seigneur redevint 
tuteur de la femme, mais quel tuteur ! Toute fille 
de vassal décédé sans enfant mâle devait lui aban- 
donner l'administration et la jouissance du fief en 
représentation du service militaire qu'elle était in- 
capable de rendre. Il n'était pas jusqu'à la fille du 
serf qui de cette sorte ne relevât du suzerain : elle 
ne pouvait travailler la terre et disposer de sa per- 
sonne sans l'autorisation du maître. Quand, pour se 
marier, la fille sans patrimoine avait besoin de son 
consentement, il fallait qu'elle le payât du prix de sa 
virginité: telle est l'origine du droit du seigneur 
(Gide). Peu à peu ces abus disparurent. Lorsque les 
grands féodaux succombèrent sous les coups du 
pouvoir royal, la femme, comme fille et veuve, put 
recouvrer une partie de sa capacité. Mais malgré la 
révolution bourgeoise des xii® et xin® siècles elle se 
retrouva toujours en présence d'un pouvoir marital 
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respecté jusque dans ses excès par les mœurs, les 
lois et la religion. Ce pouvoir était bien le vieux 
mundiutn barbare, puisque d'après la coutume de 
Bergerac le mari avait le droit de « battre sa femme 
sans mort et sans mehaing et la castier resnable- 
ment. » 

Quels principes nouveaux apporte le christianisme 
dans le monde romain et le monde barbare qui for- 
meront l'Europe moderne ? L'histoire même de 
rÉglise, les canons des conciles vont nous répondre . 

Les yeux fixés sur le célibat plus ou moins authen- 
tique de Jésus, les Pères n'ont tout d'abord jamais 
vu dans l'union de l'homme et de la femme qu'une 
suite du péché originel. < Mettons la main à la co- 
gnée, s'écrie Jérôme, et coupons par ses racines 
l'arbre stérile du mariage. Dieu avait bien permis le 
mariage au commencement du monde, mais Jésus- 
Christ et Marie ont consacré la virginité. » D'après 
Jean Chrysostome, sans la faute d'Eve, Dieu aurait 
donné aux hommes un moyen plus pur de se repro- 
duire. Ce côté anti-humain de la doctrine trouvera 
sa consécration au concile de Trente : « Si quel- 
qu'un dit que l'état de mariage doit être préféré à 
celui de la virginité et du célibat et que ce n'est pas 
quelque chose de meilleur et de plus heureux de 

demeurer dans la virginité et le célibat que de se 

i. 
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marier, qu'il soit anathème (Sess. XXIV, can. 10). » 
— « Toute femme mariée sait qu'elle a de quoi 
rougir, ditl'évêque de Milan, Ambroise. » — Augustin 
dans ses Confessions, faisant le récit des dérègle- 
ments de sa jeunesse, s'écrie : « Que n'écoutai- 
je, ô Dieu, votre voix qui médisait: Les tribulations 
de la chair attendent 'ceux qui s'engagent dans les 
liens du mariage. — C'est un bien pour l'homme 
de ne point communiquer avec la femme. — Celui 
qui n'a point d'épouse, ne pense qu'aux choses de 
Dieu et comment il plaira à Dieu ; mais celui qui est 
enchaîné par le mariage ne s'inquiète que des choses 
du monde et comment il plaira à son épouse. » 

Cette étrange conception, que le christianisme se 
fait de l'union de l'homme et de la femme, a frappé 
les esprits les plus modérés : 

« En rabaissant la dignité du mariage, dit le pro- 
fesseur Gide, les canonistes rabaissaient par cela même 
la dignité de la femme. Déjà aux yeux de bien des 
Pères, la femme n'est plus depuis la première faute 
qu'un instrument de tentation et une occasion dechute. 
« Femme, dit Tertullien, tu devrais toujours être 
vêtue de deuil et de haillons, n'offrant aux regards 
qu'une pénitente noyée dans les larmes, et rachetant 
ainsi la faute d'avoir perdu le genre humain 1 Femme, 
tu es la porte du démon 1 C'est toi qui as corrompu 
celui que Satan n'osait attaquer en face; c'est à cause 
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de toi que Jésus-Glirisl est mort. > (De cullu 
femin. 1. 1.) Cette croyance en la supériorité moral 
de l'homme sur la femme est consacré par les textes 
les plus décisifs du droit canon : c Mulier non est 
facta ad imaginem Dei.... Hinc apparet quemadmo- 
dum subditas feminas yiris et pêne famulas lex esse 
voluerit uxores. — La femme n'a pas éU créée à 
Vimage de Dieu : en conséquence elle est soumise à 
l'homme et presque sa servante. » Fidèle à ce prin- 
cipe qui est celui de tous les codes de l'anti- 
quité, le droit canonique, en tout ce qui regarde la 
condition des femmes, ne fait presque que copier le 
droit romain. Comme le droit romain et plus exclu- 
sif encore, le droit canonique ne connaît d'autre 
régime que celui de la dot : il rejette également et 
la communauté qui associe et égalise les intérêts des 
deux époux et la paraphernité absolue qui les sépare; 
il exige le régime dotal qui rend la femme inca- 
pable et impuissante. Comme le droit romain, le droit 
canonique exclut la femme de tous les offices que les 
anciens appelaient virils, et qui sortent du cercle des 
affaires privées: il lui défend de s'obliger pour autrui, 
de plaider pour autrui, d'exercer un arbitrage, d'in- 
tenter une accusation ; plus sévère que les lois ro- 
maines, il lui défend même de déposer en justice et 
tient son témoignage pour indigne de foi. » 
Dès que les empereurs sont chrétiens, la doctrine 
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évangélique passe dans les lois et les mœurs. Le ma- 
riage est interdit aux clercs (Conc. d'Elvire, 305, c. 
33. — C. NéoGésarée, 314). D'après les Pères il n'est 
permis de se marier qu'une fois : < Tout second 
mariage n'est au fond qu'un adultère.» (Athénagore. 
Gonst. apost III.) Gependant comme les mœurs ne 
peuvent ôtre modifiées en ce point, les canons 
olèrent les secondes noces mais seulement après le 
décès du premier époux; des pénitences sont infligées. 

Le côté anti-humain de l'influence chrétienne se 
réyèle dans d'autres dispositions législatives ; l'em- 
pereur Gonstantin, revenant sur la loi Julia, aggrave 
les peines édictées contre les femmes adultères en 
leur substituant la peine de mort. Justinien remplace 
li mort par la fustigation et l'emprisonnement dans 
un monastère : pendant deux ans le mari peut 
foire rentrer la femme au foyer conjugal ; passé ce 
délai, celle-ci est rasée, voilée, enfermée pour la 
vie et une partie de ses biens devient propriété du 
monastère. 

Goncluons donc que dans la condition de la femme 
la révolution judéo-chrétienne a opéré une véri- 
table réaction : les lois édictées par Théodose, Cons- 
tance, Justinien même en témoignent. Julienseul in- 
terrompt le mouvement rétrograde et ce grand 
homme a été flétri du surnom d'Apostat. Mais la lu- 
mière commence à se faire sur cette partie philo- 
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sophiqne de l'histoire ancienne (Ed. Goumy, P. 
Gide et Fustel de Coulanges). 

Le célibat réhabilité, exalté ; les secondes noces 
flétries ; le divorce combatta ; les enfants des con- 
cubins frappés d'incapacités ( Constantin ) ; la 
loi morale et démocratique du concubinat abolie 
comme contraire à la religion chrétienne (Emp. 
Léon Vf dit le philosophe) ; la condition des femmes 
$ui generis, filles ou veuves, de nouveau asservie, 
(elles ne peuvent plus se marier librement avant l'âge 
de vingt-cinq ans révolus ; — le délai de viduité 
^t porté à douze mois) — (Valens, Valentinien, Gra- 
tien, Honorius, Théodose le Jeune) : — c'est par de 
tels principes et de telles lois que le christianisme fait 
pressentir le caractère de son influence sur notre 
ancien droit français. 



II 



Qu'est le droit avant 89? 

Les délégués du tiers-état de Paris vont nous ré- 
pondre : « Un assemblage informe de lois romaines 
et de coutumes barbares, de règlements et d'ordon- 
nances sans rapport avec les mœurs actuelles, comme 
sans unité de principes, conçu dans des temps d'igno- 
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rance, de troubles, pour des circonstances et un ordre 
de choses qui n'existent plus et ne pouvant former 
une législation digue d'une nation grande et éclai- 
rée. » 

Le mariage se célèbre exclusivement dans la 
forme religieuse et devant l'autel: cette législation dé- 
rive du caractère surnaturel que l'Église lui attribue. 
Ce n'est plus en eflfet la conception du contrat qui 
est la base du mariage ; le mariage est passé à l'état 
de sacrement : l'union des corps et des personnes 
devient secondaire, il ne s'agit que de l'union des 
âmes. Toutes les revendications des hommes d'Etat 
de la monarchie et des juristes non pas contre le fait 
même de la célébration religieuse mais contre l'esprit 
d'une doctrine qui exclut toute intervention du pou- 
voir temporel, se brisent contre les prétentions in- 
traitables de l'Église. Les laïques demandent qu'on 
s'arrête à une sorte de transaction qui partage théo- 
riquement la célébration du mariage entre le pouvoir 
spirituel et temporel : ils demandent que dans la cé- 
rémonie le curé figure l'oflicier du roi en même temps 
que le représentant de Dieu. Rome et le clergé re- 
poussent absolument cette doctrine. 

La tenue des registres de l'état civil appartient 
conséquemment à l'Église. 

Le clergé use et abuse de ses prérogatives. Une des 
plaies de l'organisation familiale avant 89 est la fré- 
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quence des mariages clandestins. Les conseillers de 
Henri III doivent imposer aux curés sous forme d'or- 
donnance la célébration dans un lieu public, à VÉglisey 
et devant quatre témoins (Ordonnance de Bloisl779); 
mais les ministres catholiques prennent si peu au 
sérieux l'édit royal, qu'en plein siècle de Louis XIV, 
Saint-Simon nous raconte l'enlèvement de Mademoi- 
selle de Roquelaure par le prince de Léon et leur 
mariage secret au château des Bruyères à la porte 
de Paris. Un prêtre bénit les fiancés; les deux té- 
moins du prince de Léon appartenaient à la pre- 
mière noblesse de France : c'était le comte de Rieux 
et le duc de Lorges, fils du maréchal de ce nom et 
propre beau-frère de Saint-Simon. 

D'ailleurs qu'il s'agisse des provinces du Midi, des 
pays de droit écrit où l'influence du droit romain 
est encore si vivace, qu'il s'agisse des provinces du 
Nord, des pays de droit coutumier où les usages lo- 
caux rappellent formellement la source germaine, les 
principes généraux des institutions civiles n'en lèsent 
pas moins d'une façon systématique les intérêts de la 
femme. 

La liberté de tester réduit toujours la part héré- 
ditaire des filles au bénéfice du fils aîné ou même 
des cadets. Dans le Languedoc, dans la Provence, 
aussi bien que dans la Flandre ou la Normandie, l'a- 
ristocratie et la haute bourgeoisie des grandes villes. 
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pour assurer la conservation des fortunes patrimoni- 
ales, adoptent Fusage de faire renoncer les filles en les 
mariant à leurs droits à toute succession. La Coutume 
de Nivernais (Cah. de 89) exclut les sœurs etleurs des- 
cendants des successions collatérales au profit de 
leurs frères et des enfants de ceux-ci. Très-heureuses 
sont encore les filles quand le père ou le frère aine 
daigne s'occuper pour elles d'un établissemrat. 
< Sacrifier les filles aux fils, dit M. Ernest Bertin, 
ce trait commun à toutes les grandes maisons , nous 
frappe particulièrement dans la maison de Rohan. 
Les Guéméné peuplent les couvents de leurs filles...; 
sur sept la mort en prit une^ le couvent en garda 
cinq. » Le duc de La Rochefoucauld, père de l'auteur 
des Maximes, avait six filles : cinq durent prendre le 
voile et se contenter d'avoir « leur partage au ciel » , 
selon la spirituelle Sévigné ; il en était de même dans 
la plupart des familles. L'abus était devenu si géné- 
ral que Bourdaloue l'attaqua dans son Sermon sur 
les devoirs des pères par rapport à la vocation des 
enfants. 

« L'établissement de cette fille coûterait, dit ce 
prêtre sévère; sans autre motif, c'est assez pour la dé- 
vouer à la religion. Mais elle n'est pas appelée à ce 
genre de vie ; il faut bien qu'elle le soit, puis qu'il 
n'y a pas d'autre parti à prendre pour elle. Mais Dieu 
ne la veut pas dans cet état; il faut supposer qu^il l'y 
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veut et faire comme s'il Vj voulait. Mais elle n'a nulle 
marque de vocation ; c'en est une assez grande que 
la conjoncture présente des affaires et la nécessité. 
Mais elle avoue elle-même qu'elle n'a pas cette grâce 
d'attrait ; cette grâce lui viendra avec le temps et lors- 
qu'elle sera dans un lieu propre à la recevoir. Cepen- 
dant on conduit cette victime dans le temple, les 
pieds et les mains liés, je veux dire dans la disposi- 
tion d'une volonté contrainte, la bouche muette parla 
crainte et le respect d'un père qu'elle a toujours ho- 
noré. Au milieu d'une cérémonie brillante pour les 
spectateurs qui y assistent, mais funèbre pour la 
personne qui en est le sujet, on la présente au 
prêtre et l'on en fait un sacrifice qui, bien loin de 
glorifier Dieu et de lui plaire, devient exécrable et 
provoque sa vengeance. » 

Cette autorité est de celles sans doute que ne récu- 
seront pas les apologistes des mœurs de la vieille 
France. 

Si telle est demeurée l'autorité paternelle, on 
pressent les droits de l'autorité maritale. 

Le divorce est tout d'abord proscrit, conformé- 
ment aux canons du concile de Trente. Nous ne par- 
lons pas du mariage des protestants ; sous l'ancien 
régime à partir de la révocation de l'édit de Nantes, 
sauf les protestants d'Alsace dont la liberté de cons- 
cience était stipulée dans les traités de Munster et 
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d'Osnabruckjles protestants de France étaient obligés 
pour se marier de recourir au ministère des catho- 
liques, c'est-à-dire d'abjurer ou de vivre dans le con- 
cubinat. 

La séparation par consentement mutuel n'est pas 
autorisée. 

Les causes de la séparation (a mensa et thoro) sont 
abandonnées à l'application des tribunaux de justice: 
la femme peut demander la séparation pour cause 
d'excès, sé\ices et injures graves. 

Mais sur la question capitale d'adultère, l'inégalité 
est complète. L'adultère du mari n^'est pas une cause 
de séparation, même si la concubine a été tenue sous 
le toit conjugal. L'adultère de la femme autorise au 
contraire le mari à demander la séparation. Nos vieux 
jurisconsultes, Pothier entre autres, justifient ce dis- 
positif par ces considérations suivantes qui se 
passent de tout commentaire : « La raison de diffé- 
rence, dit Pothier (Co?Uraî de mariage) y esl évidente : 
l'adultère que commet la femme est infiniment plus 
contraire au bon ordre de la société civile, puis qu'il 
tend à dépouiller la famille et à en faire passer les 
biens à des enfants adultérins qui y sont étrangers ; 
au lieu que l'adultère, commis par le mari, quoique 
très-criminel en soi, est à cet égard sans consé- 
quence. Ajoutez qu'il n'appartient pas à la femme, 
qui est un être inférieur, d'avoir inspection sur la 
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conduite de son mari qui est son supérieur. Elle doit 
présumer qu'il lui est fidèle et la jalousie ne doit 
pas la porter à faire des recherches sur sa conduite. » 

La maladie la plus dangereuse dans la vie com- 
mune, la folie, l'absence volontaire n'autorisent pas 
la séparation. Les effets de la séparation sont fort 
durs pour la femme convaincue d'adultère : elle 
perd son droit au douaire et la reprise de sa dot'; de 
plus elle est enfermée dans un couvent, et si au bout 
de deux ans, son mari n'a pas consenti à la re- 
prendre, elle est rasée, voilée et condamnée à rester 
à perpétuité dans le monastère. 

Pothier fait naïvement la théorie de l'exploitation 
de l'homme par la femme : celte doctrine antiscien- 
tifique caractérise nettement l'ancien droit familial ; 
elle est puisée aux plus pures sources du droit ecclé- 
siastique. Récemment un prêtre (le P. Didon) la ré- 
éditait en pleine chaire catholique. « L'union de la 
femme et du mari, qui est formée par Dieu même, 
et le pouvoir que chacun des conjoints donne sur 
son corps par le mariage à l'autre conjoint, dit Po- 
thier, ne permettent à une femme de demander 
la séparation d'habitation que pour de très-grandes 
causes. Elle est obligée, dans le for de la cons- 
cience, à s'attirer, par sa douceur et par ses com- 
plaisances, les bonnes grâces de son mari ; et si, 
en faisant tout ce qui est en son pouvoir, elle ne peut 
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y réussir^ elle ne doit opposer que la patience aux 
mauvaises manières de son mari et même à ses mau- 
vais traitements. Elle doit regarder cela comme ar- 
rivant par l'ordre de Dieu et comme une croix qu'il 
lui envoie pour expier ses péchés. Gela ne doit pas 
l'empêcher d'aller dans toutes les occasions, au de- 
vant de tout ce qui peut faire plaisir à son mari et 
elle ne doit pas le quitter, à moins que les choses 
ne soient portées aux plus grandes extrémités. » 

La condition civile de la femme mariée est égale- 
ment très-inférieure : elle ne peut ester en cour 
laïque ni s'obliger sans l'autorisation de son mari (Rec. 
gén. desanc. lois franc, jusq. 1789, T. I à XS^passim). 



CHAPITRE II. 



LA RÉVOLUTION FRANÇAISE ET LE DROIT CIVIL NOUVEAU. 
— LES LOIS FAMIUALES DEVANT LA CONVENTION NATIO- 
NALE . — LA RÉACTION NAPOLÉONIENNE. 



Ainsi tel est le bilan des lois familiales de plus de 
quatre on cinq mille ans de civilisation connue : les 
mêmes préjugés, les mêmes excès, sous une forme 
plus ou moins adoucie, apparaissent partout tenaces, 
invincibles. La révolution judéo-chrétienne si vantée 
n'a rien tenté pour les réduire en faisant servir son 
omnipotence à modifier les législations civiles : bien 
mieux, en imposant ses concepts mystiques elle a fait 
reculer Tesprit humain dans la notion du droit de 
famille bien en de çà des bornes atteintes par les 
philosophes et les législateurs de l'empire romain. 

C'est alors que 89 sonne dans les annales de l'hu- 
manité. Sans doute non plus que la nature, l'histoire 
des peuples ne fait de sauts : la philosophie anglaise, 
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Locke, nos encyclopédistes, Diderot, Voltaire, Mon- 
tesquieu avaient admirablement préparé cette re- 
vendication immortelle : jamais toutefois les droits 
de la personne humaine ne furent mieux com- 
pris, ni défendus que par les hommes chargés par 
la nation française de légiférer dans les assemblées 
de la Révolution. 

Avec la réforme de l'impôt, nulle amélioration n'é- 
tait plus universellement demandée dans les Cahiers 
de 89 que la réforme des codes et surtout leur sécu- 
larisation. Les représentants du peuple ne faillirent 
pas à leur mandat. 

Le 3 septembre 1791, l'Assemblée constituante 
formule cette grande et décisive vérité qui peut être 
considérée comme le premier pas dans la voie de la 
séparation des Églises et de l'État : « La loi ne cou 
sidère le mariage que comme contrat civil. » Du 
même coup l'attribution des registres de mariages, 
de naissances et de décès, revient aux fonctionnaires 
purement civils. La suppression du droit d'aînesse, 
l'égal droit des enfants mâles ou femelles à l'héritage 
paternel, l'égalité civile des deux sexes en un mot 
est le corollaire nécessaire de cette grande réforme. 

Le 20 septembre 1792, l'Assemblée législative en 
instituant le divorce consacre de plus la liberté des 
époux dans le mariage. 

Reportons-nous enfin au premier projet de code 
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ciyil, présenté à la Convention nationale au nom du 
comité de législation le 9 août 1793, nous verrons 
avec quelle sûreté et profondeur de vues, quelle ri- 
goureuse et scientifique interprétation du droit natu- 
rel, les hommes de la Révolution comprenaient les 
rapports de l'homme et de la femme. V Exposé des 
motifs qui accompagnent le projet montre à nu les 
sentiments de libre et saine philosophie de ce comité 
où siégeaient à côté de l'élite de la Gironde Ver- 
gniaud, Guadet etc., les Couthon, les Barère, les 
Robespierre, les Oudot, les Cambacérès (ce dernier 
dut à l'influence de Robespierre sa nomination de 
rapporteur). 

La puissance paternelle avait sous la monarchie 
perverti l'union conjugale et contribué au dérègle- 
ment des mœurs en imposant aux enfants des ma- 
riages seulement dictés par l'ambition, la cupidité, 
les convenances de caste : c'est contre un tel abus 
que tout d'abord réagit le code conventionnel. 

« Pour remplir le but de la nouvelle législation, 
dit François Oudot, député de la Côte-d'Or et 
membre du comité de législation, il fallait d'abord 
dégager le mariage des entraves qui l'environnaient 
de toutes parts ; il fallait détruire les obstacles qui 
empêchaient deux individus de s'unir, lorsqu'il 
existait entre eux de véritables convenances, telles 
que celles qui résultaient de la conformité du carac- 
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tère, de restime, de la reconnaissance ou desyertus. 
Nous avons donc cru qu'il était de notre devoir de 
chercher à substituer dans nos mœurs ces conve- 
nances réelles à celles qui naissent de l'ambition, de 
l'avarice ou de l'orgueil. Il fallait donc autoriser 
d'abord les majeurs de vingt-et-un ans à se marier 
sans le consentement de leur père ou de leur mère. 
Nous avons été persuadés qu'étendre le cercle où 
chacun peut se choisir un époux» une compagne; 
que favoriser la liberté des mariages était un moyen 
infaillible de les rendre meilleurs, d'en augmenter 
le nombre et de régénérer nos mœurs. Cependant 
le respect dû à la paternité nous a semblé exiger 
que les majeurs fussent tenus de requérir l'appro- 
bation de leurs père et mère. (Exp.des mot. Tit.I-vn 
du Liv. I Pap. de la Couvent.) 

C'est la même pensée que Bar, député de la Mo- 
selle et également membre du comité de législation, 
reproduisait sous une forme un peu différente : « Le 
premier acte, disait-il,qui précède l'union conjugale, 
c'est le choix libre, mutuel et spontané des époux. 
Mais s'il est de l'éternelle justice de ne faire dé- 
pendre l'union sexuelle de laquelle dépend la géné- 
ration humaine, que de la volonté de ceux qui la 
veulent former, et s'il est certain que ce serait un 
crime contre nature que de mettre à la disposition 
de l'homme les moyens de la retarder ou de l'em- 
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pécher» ii est aussi dans la nature et dans la jus- 
tice, de ne faire dépendre les conditions de cette 
union que de la volonté de ceux qui se disposent à 
la contracter. » (Mot. tit. III liv. I id.) 

L'abus de la puissance paternelle est désormais 
rendu impossible par les deux articles suivants du 
titre II du projet : 

Art. IY. Les majeurs de vingt-et-un ans accom- 
plis,ayant leurs père et mère,seront tenus de requérir 
leur approbation pour se marier. 

ART. Y. S'ils ne l'obtiennent pas dans les trois 
jours» ils justifieront de leur réquisition qui dès lors 
suffira. 

Le pouvoir du mari n'est pas moins battu en 
brèche. 

Par l'organe de Bar la Convention nationale dit 
encore : < 11 a paru juste au Comité de législation 
et conforme au grand et éternel principe de l'éga- 
Ihé de faire disparaître dans le mariage la ridicule 
puissance maritale; dans le temps de la liberté, il 
ne doit subsister aucime espèce de despotisme. La 
femme douée des mêmes organes que l'homme, 
susceptible comme lui de la même perfectibilité, 
beaucoup plus propre aux minutieux détails que 
nécessitent soit la conservation soit l'amélioration 
des biens, ayant les mêmes droits à exercer dans 
la société, étant comme son mari propriétaire, a le 

L. FIAUX. 2 
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droit comme lui d'administrer; et si l'on continuait 
à lui dénier ce droit, on tomberait dans une grande 
contradiction : car la propriété n'étant que le droit 
d'user, si la loi établissait que la femme ne peut 
disposer de rien, elle dirait que la femme est et 
n'est pas en même temps propriétaire. 

« D'ailleurs pourquoi laisser subsister une con- 
tradiction dans la loi ? Toute fille majeure peut 
administrer son bien, elle en est reconnue capable; 
une femme qui remplit un devoir sacré, qui donne 
des citoyens à la patrie, qui dédommage son mari 
par les charmes de sa société, des fatigues qu'exigent 
soit les fonctions publiques, sôit les affaires exté- 
rieures du ménage, une femme enfin, qui est des- 
tinée par la nature à donner les premières leçons au 
citoyen qui doit servir sa patrie, sera-t-elle par cela 
même qu'elle remplit des devoirs plus utiles et qui 
exigent une raison plus cultivée, privée de l'exercice 
de ses droits ? Prétendra-t-on la porter plus eflica- 
cement à l'union conjugale, en rendant dans cet 
état sa condition plus dure ? La raison voulait qu'on 
lui restituât ses droits: c'est ce qu'a fait le Comité. » 

Que de siècles il avait fallu à l'humanité pour 
concevoir le droit, se faire une idée scientifique des 
principes de justice conjugale, pour que Gondorcet 
enfin pût écrire dans ses belles Esquisses : « Parmi 
les progrès de l'esprit humain les plus importants 
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pour le bonheur général, nous devons compter 
l'entière destruction des préjugés qui ont établi entre 
les deux sexes une inégalité des droits funeste à 
celui même qu'elle favorise. On chercherait en 
vain des motifs de la justifier par les différences de 
leur organisation physique, par celles qu'on vou- 
drait trouver dans la force de l'intelligence, dans 
leur sensibilité morale. Cette inégalité n'a d'autre 
origine que l'abus de la force et c'est vainement 
qu'on a essayé depuis de l'excuser par des so- 
phismes. (10® Ep.) » 

La séparation de corps avait été supprimée par le 
législateur de 1792 et le législateur de 1793 avait 
déclaré (A. II, t. VI) que non-seulement le mariage 
se dissoudrait parle consentement mutuel des époux, 
mais par la volonté d'un seul. La législation complé- 
mentaire, promulguée en nivôse et floréal an II et en 
vendémiaire an III, n'avait trait qu'à des détails de 
procédure dans les causes de divorce, toujours ré- 
solus dans le sens le plus favorable à la liberté. 

Ainsi l'on pouvait croire que les principes de 
progrès étaient désormais reconnus comme bases 
de nos institutions, puisque nul n'osait en contester 
l'application dans les lois civiles. 

Le 18 brumaire éclate et mine toutes ces espé- 
rances. Le divorce est maintenu; mais le vieux code 
familial est presque tout entier ressuscité. 
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La mentalité de Bonaparte et la servilité des juris- 
consultes consulaires expliquent facilement cette 
réaction contre les lois civiles de la Révolution. 

Les membres de la commission de rédaction do 
Gode civil étaient d'ailleurs des républicains renégats 
comme Gambacérès, Treilbard, Tbibaudeaa, ou des 
royalistes comme Portalis, Bigot de Préameneu, 
Maleville, qui, pour aider à la restauration du 
régime monarchique, pensèrent justement qu'il 
fallait rétablir le plus grand nombre possible des 
dispositions civiles de l'ancien régime. 

Le fait est historiquement incontestable : quand 
les trois premiers titres du Gode Napoléon furent 
apportés au Tribunat pour y être discutés. Benjamin 
Gonstant, Ganilh, Andrieux, Marie-Joseph Chénier, 
Daunou, Laromiguière, J. B. Say protestèrent contre 
un grand nombre d'articles qui exagéraient encore 
l'esprit et la lettre du vieux droit. « On s'écrie : Il 
nous faut un Gode civil I dit éloquemment Chénier. 
Oui, sans doute la République française l'attend et 
l'obtiendra. Nous aurons un Gode civil, mais exempt 
des préjugés gothiques que la philosophie a ren- 
versés, mais fidèle aux principes que nos législa- 
teurs ont consacrés, mais digne de la Révolution 
française, digne de la raison nationale et des 
lumières contemporaines. » Et Siméon, protestant 
ainsi contre les tendances du Premier consul pour 
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qui riatérét de son pouvoir et de sa personne 
primait lintérét social : « Il n'en est pas du 
Gode comme d'une loi de circonstance. Celle-ci est- 
elle nécessaire, dès qu'elle ne blesse pas l'intérêt 
national, le Tribunat l'adopte quoiqu'elle pût être 
meilleure ; mais un Gode doit être aussi parfait qu'il 
puisse le devenir. Dans sa décision, dans sa rédac- 
tion, tout importe, rien n'est minutieux. Il faut tra- 
vailler pour la postérité et lui offrir un ouvrage 
aussi fin que l'or, aussi durable que l'airain. » 

Devant une opposition qui refusait de rétablir le 
droit d'aubaine, la confiscation, la marque, la mort 
civile, Bonaparte inspiré par Gambacérès, prit le 
parti d'expulser du Tribunat et du Gorps législatif les 
membres dont la science et le caractère lui parais- 
saient particulièrement gênants : ce furent entre 
autres. Benjamin Gonstant, Ganilh, Andrieux, Ghé- 
nier, Ginguené, Laromiguière, J. B. Say, Stanislas 
de Girardin, Ghauvelin, Gbazal, Thiessé, Isnard. 

Quelle connaissance du droit, quelles études de 
biologie, quels principes de morale avait donc Bona- 
parte pour intervenir dans un aussi grand débat que 
la rédaction d'un code de lois civiles? Ses flatteurs et 
ses apologistes lui ont prêté la science innée et toutes 
les intuitions du génie sociologique parce qu'il était 
grand capitaine. L'histoire et la biologie ne peuvent 

s'accommoder aujourd'hui de telles appréciations. Sa 

2. 



34 LÀ FEMME ET LE MARIAGE 

capacité scientiflque était médiocre, j'entends l'étude 
des lois de la vie : où l'aurait-il d'ailleurs acquise et 
perfectionnée? Ce n'est pas à l'École militaire ni aux 
armées. Nul de ses écrits ne montre une seule préoc- 
cupa lion de cet ordre, et les premières années de sa 
vie publique à Paris après Vendémiaire ou en Italie 
n'en indiquent pas le moindre souci. Il dit quelque 
part {Rev. hist, 1878. — G. Baillière) avoir étudié le 
droit pendant sa mise en disponibilité, quand il re- 
fusa le commandement d'une brigade d'infanterie 
dans l'armée de l'Ouest ; qu'il soit permis de douter 
du sérieux de cette étude juridique, quand on le voit 
au Conseil d^État faire voter que la donation est un 
acte et non un contrat, parce que, dit-il, le contrat 
implique un engagement pour les deux parties(Locré, 
Accolas, Lanfrey) : il ignore l'existence des contrats 
unilatéraux. 

Sans demander d'un homme d'épée des consi- 
dérations sentimentales et des préjugés dans la mo- 
rale des sexes, on conviendra encore que les opi- 
nions de Bonaparte sur la femme le rendaient abso- 
lument incapable d'asseoir la famille sur des bases 
vraiment libres el surtout défaire respecter les droits 
de l'épouse et de la mère. L'homme qui entretenait 
des relations incestueuses avec ses sœurs, qui tenait 
ses concubines sous le toit conjugal, proposait à sa 
femme et à son médecin (Gorvisart) de présenter à la 
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nation comme héritier de la couronne impériale le 
fils d'amours adultères (Mém, de M^ de Rémusat), 
un tel homme avait peu qualité pour légiférer sai- 
nement sur la question du mariage. Bonaparte ne 
dissimula d'ailleurs jamais ses principes orientaux 
sur ces matières : on en retrouve la trace jusque 
dans le Mémorial apologétique de Las-Cases. 

Sous un tel patronat on pressent l'œuvre du Con- 
seil d'État. En dehors de la dissolubilité du mariage 
que Bonaparte défend non sans vues personnelles, 
tous les principes de liberté fondés par la Révolu- 
tion dans le droit familial sont détruits, et les rap- 
ports de l'homme et de la femme, des enfants et des 
parents, tels que les concevaient les canonistes et les 
juristes de la vieille monarchie, entièrement res- 
taurés. 



CHAPITRE III 



LE DROIT FAMILIAL DANS LE GODE NAPOLÉON. — APPU- 
CATION DE LA BIOLOGIE A LA RÉFORME DES LOIS RE- 
LATIVES AU MARUGE. — CONCEPTION SCIENTIFIQUE DES 
LÉGISLATIONS. 



En dehors de l'abolition du titre VI (1816) le code 
dit Napoléon n'a subi aucune modification : nous vi- 
vons donc aujourd'hui, depuis tantôt quatre-vingts 
ans, sous le dispositif d'une législation civile édictée 
par d'anciens avocats aux parlements, qu'inspiraient 
un officier d'artillerie et aussi tous les préjugés 
juridiques et religieux de longs siècles monar- 
chiques. 

L'heure n'est-elle pas venue de renouer la tradi- 
tion de la Révolution française brisée par l'Empire 
et les divers gouvernements qui lui ont succédé ? Le 
gouvernement républicain ne doit-il pas accepter 
seulement sous bénéfice d'inventaire l'héritage de 
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lois ouvertement ou secrètement falsifiées dans leur 
esprit et leur but par des régimes de réaction po- 
litique et théocratique ? La réponse ne saurait être 
douteuse. 

D'ailleurs une considération plus décisive domine 
la question. Le développement magnifique des 
sciences dans notre siècle a tout transformé : les 
sciences biologiques surtout en nous éclairant sur 
les origines de l'homme, la physiologie de son lan- 
gage, de ses passions, de ses maladies, en nous faisant 
connaître par le détail les lois de l'économique et de 
la sociologie, en rejetant la fiction théocratique hors 
des institutions séculières, ont décidément engagé 
l'esprit humain dans une voie libre et féconde. Il 
s'agit donc de savoir aujourd'hui si ces sciences 
doivent demeurer d'ordre purement spéculatif et 
seulement sujet de thèses dans les écoles et les aca- 
démies, si tant d'hommes illustres et savants auront 
pensé en vain, et si notre démocratie s'embourbera 
plus longtemps dans les fondrières du passé. 

Contraste décevant ! Toutes les conquêtes de 
l'homme sur les lois naturelles, la découverte de 
l'électricité, de la vapeur, la connaissance des pro- 
priétés de l'ordre organique ou inorganique dans la 
physique, la chimie, la biologie animale et végétale 
ont eu leur contre coup dans la vie sociale, qu'il s'a- 
gisse des individus ou des nations : elles ont trans- 
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formé les relations humaines, augmenté nos moyens 
d'action, amélioré notre vie, conjuré une partie des 
maux naturels ou sociaux. L'application de ces dé- 
couvertes a été rapide, profonde, acceptée de tous. 
Mais dès qu'on met en avant des résultats scienti- 
fiques qui doivent avoir retentissement dans l'ensei- 
gnement public, dans les lois, heurter des opinions 
reçues, des préjugés moraux, des habitudes reli- 
gieuses, il s'élève alors de toutes parts un toile in- 
cohérent et furieux : tout raisonnement est méconnu: 
les uns n'y veulent voir que la rêverie d^esprits ingé- 
nieux mais peu pratiques ; les autres moins éclairés 
ou de moins bonne foi, que tentatives d'agitateurs 
. sacrilèges. , 

Il est cependant difficile que des lois dictées par 
l'esprit d'absolutisme religieux et politique, mécon- 
naissant également la liberté et la nature, suffisent 
à une époque de progrès et d'évolution. Le dogme 
du surnaturel s'est évanoui. Seule désormais la 
science, c'est-à-dire la lutte quotidienne de l'esprit 
humain contre le surnaturel, peut servir de base à 
des institutions politiques et sociales justement adap- 
tées à notre maturité et à nos besoins ; seule elle 
peut avoir une influence assez vivifiante sur les 
mœurs et les lois pour en chasser les vestiges du 
vieil ordre du moyen âge. A l'erreur des légistes, 
des théologiens, des philosophes-littérateurs qui im- 
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posent dans les codes des entités morales, des sys- 
tèmes a priori, des souvenirs de peuples-enfants, 
il faut substituer une conception scientifique de la 
législation. C'est dans la biologie, dans la science 
de l'homme qu'on la doit chercher. La doctrine de 
l'expérience est la seule base solide pour le livre de 
l'observateur, pour l'oraison du politique, l'article 
de loi du législateur, l'interprétation du magistrat. 

Pour gouverner les hommes, pour juger des 
excès de leurs passions et les réprimer avec justice, 
il faut connaître la nature, la physiologie de l'homme 
sain et malade. La direction des esprits en politique, 
la confection et l'application des lois ne devraient 
échoir qu'à des citoyens d^élite, également versés 
dans la connaissance des sciences et la pratique des 
affaires, dont le bon sens éclairé par l'instruction 
et la méthode serait une garantie incontestée pour 
les gouvernés. 

En dehors d'un tel concept il n'y a que préjugés, 
ignorance, injustice. 

La Révolution française, nous venons de le voir, 
avait eu dès sa première heure le génie des ré- 
formes dans la législation civile : elle avait, à la 
lumière des écrits de Diderot, de Voltaire, de Mon- 
tesquieu, de d'Alembert, de Condorcet, fixé sans hé- 
sitation, avec un^admirable sens scientifique les rap- 
ports de l'homme et de la femme, et édicté des lois 
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familiales équitables. C'est dans cette voie qu'il faut 
revenir, voie d'autant plus indiquée que le progrès 
de la biologie nous la rend plus facile. 

Nous examinerons donc, en les groupant selon 
Tordre d'idées et de principes qu'ils touchent, les 
divers articles du code privé actuel relatifs au ma- 
riage, à ses conditions, à l'autorité parentale et à ses 
effets quant à l'union des enfants, à l'autorité du 
mari, à la pénalité encourue par l'adultère de l'un 
ou l'autre époux, etc., et nous terminerons par l'é- 
tude du divorce. 

11 convient surtout dans un tel examen de mettre 
de côté les conventions mondaines et théologiques 
qui obscurcissent l'institution du mariage; de dé- 
gager les bases organiques sur lesquelles elle doit 
reposer de nos jours et dans notre pays ; d'en mon- 
trer le caractère purement humain et pour l'amé- 
liorer d'en éclairer sans crainte tous les détails pu- 
blics ou cachés. Chemin faisant, il nous arrivera de 
traiter en physiologiste tout ce qui dans la question 
appartient à la physiologie. Que le lecteur veuille se 
souvenir que de tels sujets peuvent toujours être 
traites avec assez de circonspection pour n'éveiller 
dans l'esprit d'autre pensée qu'une salutaire curiosité 
scientifique. Mais parce que ces pages peuvent tomber 
sous les yeux d'autres lecteurs que des hommes fa- 
miliarisés avec les études naturelles, nous ferons la 
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même réserve que Buflfon au début de son Histoire 
de Vhomme : « Nous tâcherons, dit l'illustre écri- 
vain, d'entrer dans ces détails avec cette sage retenue 
qui fait la décence du style et de les présenter comme 
nous les avons vus nous-même avec cette indiffé- 
rence philosophique qui détruit tout sentiment dans 
l'expression et ne laisse aux mots que leur simple 
signification, d 

Et tout d'abord jetons les yeux sur les qualités et 
conditions requises pour contracter mariage. 

Les légistes distinguent: 1° les conditions requises 
pour l'existence du mariage : le consentement des 
époux (art. 146), la différence de sexe, l'accomplis- 
sement de certaines solennités (art. 74), la pré- 
sence d'un officier de l'état civil (art. 75); 2^ les 
conditions requises pour la validité du mariage : 
le libre consentement des époux (art. 180), l'ab- 
sence d'erreur dans la personne (art. 180), le 
consentement des personnes sous la puissance des- 
quelles les contractants sont placés quant au ma- 
riage (art. 148, 182, 183), la puberté des contractants 
(art. 184), l'absence d'un précédent mariage non dis- 
sous par l'annulation ou la mort (art. 147), l'ab- 
sence de lien parental ou d'alliance à un degré dé- 
terminé (art. 161-163), la publicité du mariage et la 
compétence de l'oflScier civil (art. 191) ; 3® le con- 

L. FIAUX. 3 
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sentement des ascendants octroyé aux enf; 
même majeurs, quant au mariage (art. 151-1 
l'absence d'opposition au mariage (art. 172 et s< 
les publications exigées par la loi (art. 192-1 

l'observation du délai de viduité par la femme 
convole (art. 228). 

Si les conditions de la première série manqi 
le mariage n'existe pas. 

Lorsque ce sont les conditions de la second 
mariage existe, mais il est susceptible d'être am 

Lorsque ce sont les dernières qui font défai 
mariage est valable, mais la violation de certaîni 
ces conditions entraîne une sanction pénale (art. 
192, 193). 

Un grand nombre de ces. conditions portent 
elles un caractère d'évidence qui exclue toute coi 
tation ; nous nous arrêterons seulement à celles 
tenant de près au principe de droit naturel et 
biologie, n'ont point reçu une solution justifia 
à notre sens appellent réforme. 

CONDITIONS ET QUALITÉS POUR CONTRACTER MARU 

L — De Vâge physiologique et légal des époux 

Réforme de V article 144. 

Le droit romain et le droit canonique pen 
talent à l'homme âgé de quatorze ans, à la fei 
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âgée dedouze an? de contracter mariage. Le législa- 
teur de 1792 a trouvé cet âge insuffisant : il l'a re- 
culé pour l'homme à quinze ans révolus, à treize 
pour la fille. Les rédacteurs du Code civil l'ont en- 
core reculé; l'article 144 fixe l'âge conjugal à dix 
huit ans pour les hommes, à quinze pour les femmes : 
les années doivent être révolues. L'article 145 ajoute 
que le chef de l'État peut accorder des dispenses 
pour des motifs dont il apprécie lui-même la gravité. 
En France, ces dispenses sont peu fréquentes : huit 
ou neuf annuellement. 

Bien qu'il soit rare dans l'état actuel de nos mœurs 
de rencontrer des jeunes garçons vierges au-delà de 
dix-sept à dix-huit ans, et que les médecins et les 
magistrats aient fréquemment l'occasion de voir des 
jeunes filles de quatorze et même de treize ans en- 
ceintes, nous pensons que l'union d'un jeune homme 
de dix-huit ans et d'une enfant de quinze, ou l'union 
de l'un d'eux avec un conjoint plus âgé n'est pas 
conforme aux prescriptions de la physiologie ni 
d'une sage hygiène. Ces mariages précoces sont dé- 
favorables à la santé des jeunes époux. C'est à peine 
si à dix-huit ans la liqueur séminale commence à être 
féconde et si les organes sexuels d'une enfant de 
quinze ans sont formés pour la conception. L'avorte- 
ment est au contraire fréquent chez la jeune fille pré- 
maturément fécondée, et les accidents graves qui 
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sont souvent la conséquence d'une fausse couche 
peuvent altérer pour la vie la santé génitale de la 
femme et empêcher toute conception nouvelle. 

D'ailleurs en dehors de la question de conception, 
le commerce sexuel largement pratiqué par de trop 
jeunes sujets porte une profonde atteinte à leur 
santé générale, les épuise et les laisse sans forcer 
pour résister aux fatigues du travail ou à la maladie. 
La statistique est formelle sur ce point : la mortalité 
des jeunes mariés est de six à huit fois plus consi- 
dérable que celle des jeunes garçons du même 
groupe d'âge. A l'âge en effet où pour les jeunes 
gens célibataires, la mortalité est comprise entre 8 
et 8,5 pour 1,000 (1856-60 et 1861-65), nous la 
voyons s'élever pour les jeunes mariés à 64 et 38,6 
pour les mêmes périodes : c'est-à-dire que l'ar- 
ticle 144 fait monter la mortalité de cette jeunesse 
imprévoyante et trop pressée de 27 à 200 environ. 
(Bertillon.) 

Or en France, il y a annuellement 8,000 jeunes 
gens de moins de vingt ans qui prennent femme. 
De même pour les femmes, il est établi que la mor- 
talité des jeunes filles étant 100, celle des jeunes 
épouses du même âge devient 158 (France, Paris, 
Belgique, Hollande). 

Pour ces raisons, il conviendrait que le législateur 
reculât l'âge légal du mariage et le fixât pour 
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rhomme à vingt-et-un ans, âge de majorité civile et 
politique, et pour la femme à dix-huit. 

Du mariage des vieillards. — La loi française a 
sagement agi en ne posant point de limites d'âge au- 
delà desquelles le mariage serait interdit. 

Le code russe fait de l'extrême vieillesse (quatre- 
vingts ans) un empêchement. Les jurisconsultes ad- 
mettent que dans le droit romain les lois Julia et 
Papia défendaient le mariage aux femmes quinqua- 
génaires et aux hommes sexagénaires sous prétexte 
qu'à cet âge ils étaient incapables d'engendrer. En ce 
qui concerne les hommes cette croyance est absolu- 
ment erronée : les filaments spermatiques existent 
dans les canalicules séminifères et dans la liqueur sé- 
minale de presque tous les vieillards; Charles Robin, 
Simon Duplay, Henle, Kœlliker, Gasper les ont obser- 
vés chez des hommes âgés de soixante-dix à quatre 
vingts ans. Gasper cite même un cas où il a constaté 
leur présence, chez un vieillard de quatre-vingt seize 
ans. Quant aux femmes, il n'y a que la ménopause plus 
ou moins tardive selon les sujets qui puisse les frapper 
de stérilité : l'observation révèle souvent un écart de 
plus de douze ou quinze ans de survie féconde entre 
deux femmes : celle-ci cesse d'être réglée vers l'âge 
de quarante deux ans, cette autre l'est encore à cin- 
quante six ans. On connaît les cas de Capuron et d^ 
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Marsa : l'un accoucha une femme de soixante ans d'un 
enfant bien conformé qu'elle nourrit ; le second, 
médecin à Venise, diagnostiqua une hydropisie abdo- 
minale, chez une femme de soixante ans, laquelle 
guérit de sa prétendue maladie au bout de neuf 
mois. 

Il ne faut donc point chercher d'empêchement 
légitime et fixe en présence d'une telle diversité 
physiologique, ni surtout en surcharger les lois 
matrimoniales : c'est aux mœurs seules que le dernier 
mot appartient en cette matière. 

Qu'entendons nous cependant par mariage de vieil- 
lards? A quel âge peut-on être dit vieillard? Quelles 
que soient les exceptions, célèbres ou à lui connues, 
que le lecteur ne manquera point de rappeler, il faut 
englober sous le titre générique de vieill es femmes 
les femmes devenues stériles par ménopause : pour 
jeunes que soient restés l'esprit, le cœur, le corps 
même d'une femme, le fait de ne plus pouvoir être 
mère constitue une donnée certaine de vieillesse. 

Quant aux hommes, tels quadragénaires paraissent, 
il est vrai, fort vieillis, tels sexagénaires au contraire 
trompent par leur aspect et font mentir le satirique : 
Fcwies tua computat annosM^is comme il faut prendre 
un âge qui d'ordinaire réunit les attributs de la vieil- 
lesse, par vieillards nous désignerons les hommes de 
soixante ans. 



% 
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Dans ces conditions, les mariages où le vieillard 
homme ou femme peut figurer comme conjoint, sont 
les suivants : 1^ celui d'une femme stérilisée par la 
ménopause et d'un vieillard ; 2^ celui d'un vieillard 
avec une femme apte à être fécondée ; 3^ celui d'une 
vieille femme avec un homme jeune ou adulte. 

Mettons de côté ce dernier cas qui généralement a 
pour objet une spéculation pécuniaire : c'est un triste 
spectacle que celui d'un homme reçu dans les bras 
d'une femme qui par l'âge pourrait-être sa mère. Les 
deux conjoints étant d'ailleurs doués de raison et" 
l'union physique n'apportant aucun trouble puisque 
les relations sexuelles peuvent être pratiquées sans al- 
tération de santé, la biologie n'a point à s'occuper de 
ces anomalies. 

L'union d'un vieillard avec une femme apte à être 
fécondée ne peut être blâmée d'une façon absolue. Les 
poètes et certains moralistes l'ont, il est vrai, dure- 
ment reprise : Turpe.senilis amor, disaient les anciens. 
« C'est une grande difformité dans la nature qu'un 
vieillard amoureux, t> a écrit la Bruyère. Après Plante 
et Térence, Molière et Beaumarchais ont dit leur 
mot en bafouant l'amour des Arnophe et des Bartholo 
pour les Agnès et les Rosine. 

Dans Hermani Ruy Gomez aime dona Sol et le poète 
a mis dans la bouche de son vieux héros cette plainte 
d'une justesse douloureuse ; 
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Dérision 1 que cet amonr boiteux 
Qui nous remet au cœur tant d'ivresse et de flamme 
Ait oublié le corps en rajeunissant Tàmet 

Toutes les objections au mariage d'une femme jeune 
avec un vieillard visent en effet l'état organique de 
ce dernier. Le vieil époux ressent-il réellement ces 
« aiguillons de chair qui seuls nous font sentir le vrai 
besoin de nature » ? (Buffon.) Ses systèmes nerveux, 
cardiaque et circulatoire, génito-urinaire peuvent-ils 
supporter sans dommage le régime auquel l'épouse va 
les astreindre par un commerce sexuel assidu ? Ces 
amours disproportionnées fourniront-elles une course 
durable ? Si elles sont fructueuses, la survie du père 
sera-t-elle assez grande pour qu'il puisse donner long- 
temps protection et aide à ses enfants? La fécondité 
même de ces unions disproportionnées n'est-elle point 
à redouter, s'il est vrai que le développement des 
rejetons est fatalement menacé par des maladies 
graves, idiotie, épilepsie, rachitisme? (Legrand du 
Saule.) 

Ajoutons toutefois que l'union d'un vieillard et 
d'une femme encore apte à être fécondée peut offrir 
des nuances qui lui enlèvent l'inconvénienl physio- 
logique et même le ridicule : le mariage d'un homme 
de soixante ans et d'une femme de quarante ans, par 
exemple, n'offre rien à reprendre. 
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Cependant à ces unions où le vieillard se trouve 
sollicité à un exercice sexuel trop fréquent et par 
conséquent dommageable, il faut préférer l'union 
d^un vieillard et d'une vieille femme. La prudence 
de la loi sur ce point éclate ici tout entière. 

Ce serait en effet une erreur de croire que l'âge 
éteigne d'une façon complète, les ardeurs sexuelles 
soit chez l'homme soit chez la femme. Chez l'homme 
qui reste tard puissant et fécond, le fait ne mérite 
point de nous arrêter. Chez la femme devenue stérile, 
mais dont la topographie génitale après tout n'est 
pas modifiée, il en est exactement de même. 

La femme a toujours cru d'instinct (d'ailleurs l'o- 
pinion l'y porte) qu'à l'exercice de ses fonctions 
spéciales s'attachait son empire sur les hommes : 
c'est pour elle une douleur connue que celle où la 
jette l'âge critique par la privation de la fécondité et 
de la beauté parfaite qui l'accompagne. Toutefois 
comme la maternité n'est qu'un fait secondaire dans 
les mobiles conscients de l^amour, elle se dit avec 
raison qu'en continuant à offrir les mêmes plaisirs, 
nul ne songera à s'inquiéter s'ils n'ont point de fé- 
condes suites. Raisonnement dont l'expérience dé- 
montre la parfaite justesse! 

Mais la coquetterie n'est point ici seule en jeu, le 
besoin physique est manifeste. Il n'est pas un méde- 
cin observateur qui n'ait pu voir dans les familles 

3. 
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combien la femme, après quarante, quarante-cinq 
ans, après la ménopause, cherche à continuer le 
commerce conjugal. Nos notes sont ici confirmées 
par celles de notre savant maître et ami le profes- 
seur Bertillon. On sent que les exemples ne sont 
point à citer. La répartie d'une dame de soixante ans 
à M. Bertillon peut être cependant rapportée comme 
un exemple yéridique et piquant de ce que les 
femmes pensent de l'amour malgré leurs cheveux 
blancs. Gomme le savant médecin était amené dans 
son examen à lui demander l'époque de sa vie où 
elle avait cessé les relations conjugales : « Monsieur, 
lui répondit-elle en souriant, il faut demander cela 
à une plus vieille que moi I » 

Si le mariage avait pour but arrêté dans l'esprit 
des conjoints la procréation des enfants, il faudrait 
évidemment mettre obstacle à celui de deux vieil- 
lards. Mais cette morale artificielle n'est bonne que 
pour les théologiens. Le besoin sexuel persiste en 
tant que besoin et en dehors de ces conséquences 
infantiles; il doit être satisfait. 

Les mœurs des vieillards des deux sexes dans les 
maisons de retraite à Issy, à Ivry, à Sainte-Périne, 
etc., prouvent avec évidence combien cette assertion 
est fondée. 

Chacun sait que l'on ne peut entrer dans ces mai- 
sons et hospices qu^'après l'âge de soiî^ante ans : ce 
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sont donc bien des vieillards, hommes ou femmes, 
qui sont ici sujets d'observation. Il existe deux 
quartiers où les sexes sont séparés, Tun pour les 
femmes, l'autre pour les hommes non mariés, un 
troisième enfin pour les ménages. Dans ces condi- 
tions, des sociétés se forment, des relations amicales 
se nouent de la même manière qu'on peut voir 
dans le monde; mais ce qui ne laisse point de 
surprendre au premier coup d'œil, c'est de retrouver 
dans ces compagnies séniles les mêmes passions, les 
mêmes sentiments, parfois les mêmes dérèglements 
que chez les jeunes gens et les adultes. 

Tel septuagénaire sollicite la main d'une fiancée 
du même âge, l'obtient non sans peine : une chambre 
commune, un même lit réunissent les deux époux. 
Tel autre, s'embarrassant peu des liens civils et reli- 
gieux, se choisit une vieille concubine et lui va rendre 
nuitamment visite : si la surveillance exercée autour 
du quartier des femmes ne lui permet pas d'y pénétrer, 
les deux amoureux se réunissent dans quelque coin, 
dans un escalier, que sais-je? Telle vieille femme 
est connue pour avoir plusieurs amants qui obtien. 
nent ses faveurs au prix d'une livre de sucre, de 
café, d'un demi-litre d'eau-de-vie, etc. Il n'est pas 
jusqu'à l'adultère qui ne fleurisse là avec tous ses 
incidents comiques et quelquefois dramatiques. Un 
spirituel et sagace analyste, Ghampfleury, a discrète- 
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ment étudié il y a tantôt yiagt ans quelques-unes 
de ces mœurs dans les Amoureux de Sainte-Périne 
qu'il dédia au regretté Veyne, médecin de Sainte- 
Beuve. 

L'administration voit d'un bon œil les mariages entre 
pensionnaires; elle y pousse pour le rétablissement 
des bonnes mœurs : mais souvent vieilles et vieux 
préfèrent une autre voie et savent alors éluder une 
surveillance, devenue de plus en plus rigoureuse» 
quand nos amants ne se peuvent voir dans la maison 
hospitalière; ils prennent rendez- vous au dehors. 
Plusieurs ont des chambres meublées en ville. 

Concluons donc qu'il ne faut point empêcher les 
mariages entre vieillards puisque chez beaucoup les 
passions survivent avec une partie de leur vitalité. 
Ne vaut-il pas mieux d'ailleurs voir un yieillard 
dans les bras d'une vieille femme que dans ceui 
d'une jeune femme, surtout si celle-ci ne lui appar- 
tient pas en mariage? Arrivés au terme prochain de 
la vie et à quelque orage physique ou moral qu'ils se 
livrent, les amoureux d'âge ne causent à la société 
nul détriment. 

Le mariage des infirmes et des malades, — II est 
certain que si le législateur prohibait le mariage 
des individus atteints de maladies ou d'infirmités 
héréditaires, le perfectionnement de la race serai* 
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singulièrement favorisé. Mais si théoriquement un 
tel vœu peut être fait par des esprits philanthro- 
piques, dans la pratique la loi qui le réaliserait 
aurait-elle quelque chance d'être observée? Nous 
ne le croyons pas. 

Et tout d'abord le nombre des individus ainsi 
écartés du mariage serait considérable, ainsi que 
le montre le chiffre élevé des jeunes gens réformés 
par les conseils de révision militaire. La même 
génération de femmes ne compterait pas moins de 
sujets impropres à la reproduction. 

Puis le diagnostic et le pronostic d'une maladie ne 
sont pas toujours sans appel. M. Armand Hayem a 
proposé de déclarer interdits au point de vue conju- 
gal les phthisiques, les épileptiques,les syphilitiques, 
les alcooliques ; il n'est pas loin d'ajouter les scrofu- 
leux et les arthritiques. Les manifestations de cer- 
taines de ces affections sont très- variées et leur pro- 
nostic n'est pas également fâcheux. Le pronostic 
de la syphilis, par exemple, change avec beaucoup 
de sujets : chez tels la maladie évolue en dépit de 
tout traitement, tandis que chez d'autres (et c'est 
le plus grand nombre) les accidents tertiaires font 
défaut et la maladie présente on caractère de béni- 
gnité et de brièveté surprenant. Ce sont là seulement 
les diflQcultés médicales : il y en a d'autres. La plus 
grave est la suivante : en admettant que les experts 
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établissent leur diagnostic oflSciel sans erreurs, et que 
la loi maintienne hors du mariage les catégories 
condamnées, croit-on que les interdits s'astreindront 
au célibat ? A moins de les enfermer, qui pourra les 
empocher de rechercher l'union sexuelle dans la 
prostitution? M. Hayem répond que la prostitution 
n'est point prolifique; mais il a oublié de parler du 
mariage libre, dont s'accommoderaient en majorité 
les interdits. Concluons donc qu'à moins de donner 
à notre législation matrimoniale un caractère dra- 
conien qui ne pourrait reposer dans l'état actuel de 
la science sur des bases indiscutées, il vaut mieux 
s^'en remettre pour le choix de l'époux au bon sens 
des intéressés, aux mœurs éclairées par l'hygiène et 
la médecine populaire. 

Mais si nous hésitons à faire figurer des classes d'in- 
terdits dans le Gode, nous adoptons le projet auquel 
M. A. Hayem s'est en définitive arrêté. Nous deman- 
dons la création de Commissions consultatives d'hy- 
giène d'arrondissement, auxquelles les familles s'a- 
dresseraient pour s'édifier sur la santé et la longé- 
vité des futurs conjoints. Y aurait-il obligation à 
solliciter l'avis de la Commission consultative? C'est 
un point à élucider. En tout cas cet avertissement 
n'ayant pas le pouvoir d'empêcher les conjoints de 
passer outre, les droits de la personne humaine se- 
raient respectés et la biologie aurait fait une fois 
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de plus une salutaire apparition dans nos institu- 
tions. 

§11. — Prohibitions de mariage entre parents et 
alliés à un degré déterminé. — Abrogation des 
articles 162-164, 348. — Observations sur les ma- 
riages consanguins. 

Quatre articles du Gode contiennent des prohibi- 
tions au sujet des personnes en matière de mariage. 

L'article 161 prohibe le mariage, en ligne directe, 
entre tous les ascendants et descendants légitimes ou 
naturels et les alliés dans la même ligne. 

L'article 162 le prohibe en ligne collatérale entre 
le frère et la sœur légitimes ou naturels et les alliés 
au même degré. 

L'article 163 le prohibe entre l'oncle et la nièce,la 
tante et le neveu. 

Enfin l'article 348 prohibe le mariage entre l'a- 
dopté et le conjoint de l'adoptant et réciproquement 
entre l'adoptant et le conjoint de l'adopté. La loi 
admet une sorte de parenté fictive entre l'adopté et 
l'adoptant. 

Avant de discuter ees divers articles, observons 
que la loi du 20 septembre 1792 (Tit. iv, art. 11) 
avait admis en règle générale le mariage entre l'oncle 
et la nièce, la tante et le neveu, les beaux-frères et 
les belles-sœurs ; c'est le Gode Napoléon qui sur ce 
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point encore a fait rétrograder la législation, a 
fendant d'une manière absolue le mariage enti 
beaux- frères et belles-sœurs; il le défendit 
entre oncle et nièce, tante et neveu, tout enrdécl 
qu'il était loisible dans ce dernier cas au Gom 
ment de lever la prohibition. Le système des 
penses, qui est la négation de la loi, après ave 
aboli par la Révolution, fut en effet reconstiti 
l'Empire. 

Nous passons rapidement sur les prohibitioi 
interdisent le mariage entre ascendants et de 
dants et entre frères et sœurs : ces unions s( 
sans doute pratiquées aux premiers âges de l't 
nité ; nos mœurs et nos lois les réprouvent à 
titre. 

Mais, ce que nous ne saurions approuver c' 
partie de l'article 162 qui vise le mariage 
beaux-frères et belles-sœurs, non plus que l'a 
163 qui prohibe l'union de l'oncle et de la nièce 
la tante et du neveu, non plus enfin que Tartick 

Aucune raison physiologique ne peut êtr 
voquée en particulier pour défendre les prohib 
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et 163, Farticle 164 (remanié en 1832) donne an 
chef du pouvoir exécutif le droit de lever les prohi- 
bitions édictées. Mais outre que le système des dis- 
penses est incompatible avec un système de droit 
civil bien ordonné, ce dispositif nouveau ne démon- 
tre-t-il pas combien ces restrictions apportées à la 
liberté des citoyens reposent sur de vains fondements? 
Entre oncle et nièce, entre tante et neveu la pa- 
renté peut tout d'abord n'exister que par alliance : 
dans ce cas nulle objection. Si les futurs conjomts 
sont consanguins, les juristes, certains juristes du 
moins (M. L. Legrand entre autres), vont jusqu'à 
prononcer le gros mot d'inceste; ces sortes d'unions, 
disent-ils, étonnent la nature ; ils en demandent la 
prohibition, c'est-à-dire qu'ils réclament l'abolition 
des dispenses octroyées par l'article 164, si ces ma- 
riages se multipliaient. Pour qualifier ces unions 
d'incestueuses, il est notable que nos contradicteurs 
invoquent surtout la disproportion d'âge entre les 
conjoints; c'est là une objection d'une singulière 
faiblesse, car il est beaucoup plus fréquent qu'on ne 
croit de rencontrer des oncles et des neveux, des 
tantes et des nièces exactement du même âge. Cette 
coïncidence s'explique facilement par la longue vie 
génitale des femmes européennes et des pays tempé- 
rés. Qui n'a plus d'une fois rencontré une mère de 
trente-quatre à quarante-cinq ans enceinte en même 
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temps que la fille qu'elle vient de marier? Sans avoir 
fait de recherches à cet égard, nous connaissons pins 
de dix exemples de ce genre environ. Qu'on nom 
dise si ces enfants, oncle et nièce ou tante et ne?eii, 
ne seront pas élevés ensemble comme s'ils étaient 
cousins germains. 

Libre à nos juristes et moralistes de parler d'in- 
cestes t Ce qui nous paraîtrait profondément immoral 
c'est une prohibition dont l'effet serait en empêchant 
des unions légitimes de ne laisser à des passions hon- 
nêtes que des voies illégales pour se satisfaire. 

Ces sortes d'unions sont du reste assez rares. Les 
statistiques ne les ont guère relevées que depuis 1864, 
mais les déclarations faites par les conjoints n'ont 
guère permis d'établir d'enquêtes rigoureuses. Bertil- 
lon observe que le plus souvent les alliances entre 
cousins germains ne sont même pas signalées. 11 est 
vrai d'ajouter que les conjoints omettent d'avouer 
leur parenté, parce qu'ils s'exposeraient devant l'É- 
glise à des redevances pécuniaires. 

Ces réserves faites, en 1864-65, il a été déclaré 
13,1 mariages dits consanguins sur 1000 mariages 
généraux et sur 1000 de ces unions vraiment consan- 
guines, il y avait suivant les registres de l'état civil : 
14 entre neveux et tantes, 
51 entre oncles et nièces, 
:â35 entre cousins germains. 
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Arrivons enfin aux mariages entre beaux-frères et 
3elles-sœurs. Le législateur de 1832 en les faisant 
bénéficier du système des dispenses semble avoir 
reconnu combien était irrationnelle la prohibition. 
Ici en efl*et point d'objection physiologique, point 
le consanguinité. Sur quelle argumentation pouvait 
donc s'élayer le système du Code Napoléon qui dé- 
fendait absolument ce genre d'unions ? Il faut vrai- 
semblablement rappeler que le Gode impérial n'avait 
point voulu contredire sur ce point le droit canon. 
Saint Basile en effet condamne le mariage du beau- 
frère avec la belle-sœur, et les empereurs Constance 
et Théodose le déclarent incestueux. 

Les lois mosaïque et grecque étaient bien plus sages 
en imposant la protection de la veuve au frère de 
répoux défunt. Quel spectacle plus louchant en effet 
que celui de l'amour ressenti par la sœur de la morte 
pour le veuf et par le frère du mort pour la veuve I 
quel spectacle plus moral que celui de ce parent connu 
et respecté venant s'asseoir au foyer vide et triste pour 
servir de père ou de mère aux orphelins I Une telle 
union n'est-elle point le résultat de convenances 
longtemps éprouvées et d'une estime réciproque, et 
ne vaut-il pas mieux pour les enfants et les familles 
que la belle-sœur devienne seconde femme et non 
maîtresse du veuf? 

La statistique montre que ces appréciations sont 
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conformes à celles du public : les nnions entre beani* 
frères et belles-sœurs croissent rapidement depuis 
Tannée 1832 où elles ont été autorisées. 

De 1835 à 1840 la moyenne annuelle de 

ces mariages fut de 532 

De 1840 à 1845 la moyenne annuelle de 

ces mariages fut de 668 

De 1864 à 1867 elle s'est élevée à . . l,lil 

De 1867 à 1868 elle s'est élevée à . . 1,200 

Ainsi sur 10,000 mariages, en secondes noces na- 
turellement, on en compte 260 entre beaux-frères 
et belles-sœurs. 

Au point de vue physiologique les mariages con- 
sanguins, c'est-à-dire entre germains et issus de ger- 
mains (ce sont ceux-là les plus fréquents), sont 
blâmés par la plupart des médecins et des hygié- 
nistes. Boudin, F. Devay, Michel Lévy entre autres se 
sont hautement élevés contre ces unions, a Les 
mariages, dit jusloinent Michel Lévy, devraient être 
combinés de manière à neutraliser par l'opposition 
des constitutions, des tempéraments et des idiosyn- 
crasies, les éléments d'hérédité morbide que Ton 
peut craindre dans les deux époux. » Plusieurs 
croient que les unions consanguines produisent chez 
les rejetons la siirdimulité, la paralysie, l'épilepsie. 
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Tidiotisme et autres affections du système nerveux, 
l'albinisme, le rachitisme, la scrofule, la phthisie. 
11 y a dans ces dernières observations un certain 
parti pris et des vues arrêtées qui demanderaient 
une longue discussion que le développement de cet 
opuscule ne comporte pas. 

Il est incontestable que l'union de deux sujets ner- 
veux ou de deux sujets lymphatiques, ne pourra 
qu'exalter l^'hérédité lymphatique ou nerveuse chez 
les rejetons. Il est non moins certain que les unions 
consanguines au sein de familles entachées de tel ou 
tel vice organique auront pour effet de doubler l'ata- 
visme chez les jeunes héritiers et de faire très-rapi- 
dement apparaître la déviation pathologique héré- 
ditaire. Dans ces cas les mariages consanguins 
doivent être sinon prohibés par la loi, du moins 
absolument déconseillés par la biologie. Il faut que 
ces familles plus ou moins affaiblies se retrempent 
dans un sang pur de l'hérédité morbide dont leur 
propre sang est atteint. Mais quand une famille pro- 
vient d'une souche saine et forte, on conçoit que les 
mariages entre consanguins ne peuvent présenter les 
mêmes inconvénients : bien plus les qualités phy- 
siques et morales des parents peuvent, comme tout 
à l'heure les vices organiques, s'accuser plus encore 
chez les enfants. 
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§ III. — Du délai de viduité ou abstinence des rap- 
ports sexuels imposée à la femme veuve ou divorcée 
pour éviter la confusion de part en cas de convoi 
— Réforme de Varticle 228. 

La physiologie ne laisse rien subsister de Tar- 
ticle 228. L'article 296 du titre VI est la répétition 
de l'article 228 : il vise seulement la femme séparée 
du mari non plus par la mort mais par le divorce. 

Nous négligeons naturellement la justification 
morale de l'article 228, qui impose le délai de vi- 
duité de dix mois au nom de la décence publique. 
Pourquoi ne pas l'imposer aux veufs et aux divorcés? 

Au point de vue biologique, pourquoi imposer 
pour les secondes noces un retard de dix mois à la 
veuve accouchée quelques mois ou quelques se- 
maines après la mort de l'époux ? Pourquoi imposer 
pour les secondes noces un retard de dix mois aux 
veuves qui ont passé l'âge critique et sont devenues 
stériles par ménopause? Peut-il ici y avoir confusion 
dé part? La vieille maxime du Pigeste — Custo- 
diendo ventre — n'a plus ici d'application. N'est-il 
pas attristant de voir le législateur du dix-neuvième 
siècle suivre, à près de dix-huit cents ans de dis- 
tance, les errements des empereurs chrétiens de 
Rome qui exigeaient de la femme veuve ou divorcée 
une chasteté de douze mois ? 
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Combien il était plus sage et plus biologiste, le lé- 
gislateur du 4 floréal an II, qui permettait à la femme 
divorcée de se remarier, avant l'expiration de dix 
mois et sans délai, toutes les fois qu'elle prouvait 
son accouchement depuis la dissolution du précédent 
mariage I 

Au point de vue biologique enfin, n'est-il pas 
facile de déterminer, dans le cas où la veuve veut 
convoler, si elle est oui ou non enceinte? Si ce dia- 
gnostic n'était pas possible au quatrième mois neuf 
cent quatre-vingt-dix-neuf fois sur mille, tout l'art 
médical ne serait qu'une jonglerie. Mais il n'en est 
point ainsi, et Cette détermination, qui se fait quoti- 
diennement dans la pratique, serait faite avec non 
moins de facilité devant les tribunaux par ces bio- 
logistes experts. 

Quand l'épouse non déflorée par l'époux, demande 
pour ce fait la séparation, quand une fille violée et 
contaminée poursuit le criminel, quand une fille 
enlevée et fécondée demande que le ravisseur soit 
déclaré père de l'enfant, (art. 340), le biologiste 
expert n'est-il pas appelé à formuler son avis ? En 
quoi donc Tintervention de ce même biologiste se- 
rait-elle choquante pour autoriser les secondes noces 
de la veuve au bout d'un court délai ? L'étiologie et 
la pathogénie de l'aménorrhée sont assez avancées 
aujourd'hui, pour que la réforme de l'article 228 
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puisse être réclamée au nom de la science et le 
délai de viduité réduit à un maximum de quatre 
mois> dans le cas où la femme ne prouve pas de 
suite après le décès de l'époux qu'elle est en état de 
viduité. 




CHAPITRE IV. 



CONDITIONS POCB COXHIACTER VARIAGE ^SUiU : ^ W: 
CONSENTEMENT DES PARENTS ET DE L'ACTOMTÉ PATER- 
NELLE. — RÉFOUfE DES ARTICLES 118-160. 



a L'enfant, à toat âge, doit honneur et respect 
àses père et mère. » 

Qui songerait à critiquer cette maxime de morale 
convertie en article de loi par le législateor (art. 371) ? 

Mais si le principe même en est inattaquable an 
point de vue naturel et social, il n'en est pas de 
même des conséquences absolument arbitraires qui 
en sont déduites. 

Ici nous retrouvons encore les vestiges de la 
vieille puissance paternelle romaine, soigneusement 
conservés dans notre ancien droit et passant de là 
dans le Gode impérial. 

Le Code de la Convention avait limité, on s'en 
souvient, la puissance paternelle dans la question de 

L. FUUX. 4 
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mariage. Le fils et la fille majeurs devaient deman- 
der Tapprobation des parents ; si elle n'était obte- 
nue dans un court délai, la justification de la de- 
mande d'approbation suffisait pour la célébration 
de l'union conjugale. 

Le législateur de 1804, sous prétexte de restaurer 
la famille,a créé dans cette question si simple, quand 
elle est envisagée avec liberté, un véritable imbro- 
glio. {Motifs, Rapports et Opin., C. Nap.) 

Il a décidé que le fils qui n'a pas atteint vingt- 
cinq ans et la fille qui n'a pas atteint vingt et un ans 
ne peuvent contracter mariage sans le consentement 
de leurs père et mère : en cas de dissentiment le con- 
sentement du père suffit. 

Par ce simple article 148, il bouleverse toutes 
les notions du bon sens et du droit : il établit des 
contradictions dans le droit civil et des contradic- 
tions entre les droits civil et politique. 

Un fils ne peut se marier avant vingt-cinq ans si 
son père n'y consent ; or ce même fils dans notre 
pays de suffrage universel dispose d'un vote poli- 
tique égal à celui de son père, à l'époque même de 
sa majorité civile, à vingtetun ans. Première contra- 
diction. 

Il y a enfin une majorité matrimoniale distincte 
delà majorité civile et politique. Seconde contradic^ 
tion. 
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Un homme est jugé capable de gérer son bien en 
cas de décès des parents; il est jugé capable d'avoir 
sa part d'influence sur la direction de la chose pu- 
blique que son père vive ou non ; mais il est jugé 
incapable de prendre femme sans le consentement 
paternel. 

Une troisième contradiction encore plus bizarre 
et qui dénote une singulière ignorance de la bio- 
logie est cette différence établie entre la majorité 
matrimoniale du fils et celle de la fille. Que signi- 
fient ces quatre ans de minorité matrimoniale impo- 
sés au fils de plus qu'à la fille ? 

Les raisons données sont purement arbitraires. 
La fille est nubile plus tôt que l'homme, dit-on : la 
réplique est singulière de la part d'un législateur qui 
se préoccupe assez peu de la vérité physiologique 
dans le mariage pour permettre le mariage de l'homme 
dès l'âge de dix-huit ans. 

Voilà les inconséquences auxquelles aboutit la lé- 
gislation de 1804. Les énumèrer suflit pour en faire 
justice. 

Mais les contradictions du Code civil ne cessent 
point une fois la majorité matrimoniale atteinte par 
le fils et la fille. 

Pour continuer à consacrer la puissance paternelle 
et astreindre l'enfant à rendre honneur et respect 
aux parents» le législateur soumet le fils et la fille aux 
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conditions suivantes avant de contracter mariage, 
dans le cas où les ascendants refusent leur consente- 
ment : le fils de vingt-cinq à trente ans, la fille de 
vingt et un à vingt-cinq sont astreints à faire trois 
actes respectueux de mois en mois. Un mois après le 
troisième acte, l'enfant peut passer outre au ma- 
riage. 

Après l'âge de trente ans pour le fils et celui de 
vingt-cinq pour la fille, un seul acte respectueux 
suflît ; un mois après il peut être passé outre à la 
célébration du mariage. 

Ce sont les sommations respectueuses de notre 
ancien droit qui ont reparu grâce au législateur de 
1804 sous une forme non moins tyrannique mais 
plus hypocrite. Pour compléter la théorie des actes 
respectueux, il importe de faire remarquer que,selon 
l'article 151, ilsnesont qu'une manière de demander 
le conseil des ascendants et qu'au lieu de les faire 
signifier par un huissier (ce qui serait peu respec- 
tueux) les enfants doivent employer l'entremise d'un 
notaire. 

N'était la gravité de ces matières, ne croirait-on 
point lire quelque farce de théâtre empruntée à notre 
vieille littérature où deux personnages comiques 
jouent sur les mots? 

En définitive que devient au milieu de cette con- 
fusion et de cet arbitraire la liberté individuelle? 
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Que deviennent les droits de la personne humaine ? 

Que sont donc aujourd'hui les unions conjugales, 
telles qu'elles se pratiquent dans nos classes sociales 
élevées ou moyennes, pour défendre d'une façon si 
générale le pouvoir absolu des père et mère dans la 
conclusion du mariage des enfants? 

Le pacte matrimonial n'est aujourd'hui que l'as- 
sociation de deux portefeuilles, de deux billets de 

banque. 

Le ton librement critique de cet opuscule pour- 
rait faire paraître aux yeux du lecteur notre juge- 
ment trop entier. Voyons ce que dit celte année 
même de la formation des mariages un moraliste- 
légiste, M. Louis Legrand : la modération, la timi- 
dité même de son livre (Le mariage et les mœurs en 
France)^ donneront plus de poids à sa sévère appré- 
ciation. 

« On ne s'inquiète pas assez chez nous de Tamour 
dans la formation des mariages, dit-il : on ne voit, 
on ne cherche trop souvent que l'argent. Cet abais- 
sement de l'union conjugale n'a rien qui doive 
étonner ; c'est une conséquence de nos mœurs vani- 
teuses et molles. On veut paraître avec éclat et jouir 
largement de la vie sans travail et sans délai : un 
mariage riche ou brillant est un si rapide moyen 
d'entrer de plain-pied en jouissance d'une grande 
situation on d'une grande fortune. 



^ 
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c Aussi rhomme cherche une dot ; la femme une 
position. Avant de s'engager, on se livre des deux 
parts à une vérification de solvabilité analogue i 
celle d'un banquier avant d'ouvrir un crédit et cette 
vérification pécuniaire est la partie la plus impor- 
tante du mariage. Il n'y a nulle exagération à dire 
qu'il est devenu un marché, une affaire. 

< Analysez les conditions actuelles du mariage : 
vous verrez qu'elles découlent logiquement de 
cette donnée. On se marie vite : n'est-ce pas na- 
turel ? A quoi bon différer, une fois qu'on est ren- 
seigné sur la fortune? Que désirer de plus? At- 
tendre, — ne serait-ce pas s'exposer à voir naître 
des difQcultés qui feraient manquer l'affaire ? N'est- 
il pas juste aussi de consulter avant tout le ban- 
quier et le notaire ? Ne faut-il pas également qu'il 
y ait dans le monde des courtiers pour faciliter la 
rencontre de l'offre et de la demande ? Enfin pour- 
quoi s'étonner qu'il se forme des agences matri- 
moniales ? Elle ne sont que le couronnement da 
système... 

< Non-seulement le mariage actuel n'a guère la 
prétention de consacrer l'amour, mais il s'inquiète 
même assez peu de consulter la sympathie ou d'ex- 
clure les incompatibilités. Les cœurs verront à se 
convenir et les caractères à s'entendre après l'unioD, 
c'est-à-dire quand il sera trop tard. On juge plus 
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sage de ne pas trop soulever par avance cette ques- 
tion délicate ; il semble qu'on craigne, en l'exami- 
nant de trop près, d'avoir à constater l'absence 
d'aflfection et de voir s'écrouler l'œuvre fragile d'une 
savante diplomatie. 

« Si coulant sur ce point capital, comment ne le 
serait-on pas sur les autres? Aussi nul examen 
approfondi des qualités de l'intelligence et du cœur; 
on ne demande qu'à être trompé par des apparences 
et dans la plupart des cas on est exaucé. 

« Est-il besoin de s'étendre sur les résultats 
d'une pareille façon d'envisager et de traiter le 
mariage? Quelle sympathie peut s'établir, quelle 
paix peut régner entre ces deux êtres qu'une com- 
binaison pécuniaire a rivés l'un à l'autre, mais qui 
ne s'aiment pas, qui ne se connaissent même point i 
Le bonheur dans de pareilles conditions est un pur 
hasard. Le désordre, la mésintelligence ou tout au 
moins une mutuelle indifférence forment le loi 
ordinaire des ménages de cette sorte. » 

M.L.Legrandpeutauxyeux des partisans du statu 
quo en matière de législation matrimoniale figurer 
une autorité : député très-modéré du Nord, docteur en 
droit et es lettres, il professe les opinions les moins 
inquiétantes au point de vue réformiste : il rejette le 
divorce; il critique M. M. Mittermaier et Legouvé 
qui demandent, l'un une limite au droit de consen- 



> 



72 LA FEMME ET LE MARIAGE 

tement discrétionnaire des parents, l'autre Taboli- 
tion de la « loi immorale et cruelle des sommations 
respectueuses » ; il repousse les mariages susceptibles 
de rapprocher les classes riches des classes labo-. 
rieuses, comme des mésalliances ; il défend la subal- 
ternisalion légale de la femme etc. 

Mais ces mariages tels que nous les voyons aujour- 
d'hui, et tels que nos plus sévères réformateurs les 
pratiquent d'ailleurs sans embarras pour leur propre 
compte, qui les recherche, les conseille, les con- 
duit, les conclut ? Ce sont précisément les parents dont 
la loi requiert l'autorisation sous peine de nullité. 
Vainement vous invoquerez le goût des fils pour les 
grosses dots et celui des filles pour les belles posi- 
tions. Qui a élevé cette jeunesse dans de tels senti- 
ments? ne retrouvez vous pas chez celles-ci et chez 
ceux-là les penchants du père et de la mère qui de- 
puis leur âge le plus tendre ont saturé l'esprit des 
enfants de pensées de bien-être, de luxe, de rêves 
dorés? 

Il y a donc une inconséquence singulière à s'é- 
tendre, comme M. Legrand, sur les mauvais ménages, 
à s'attaquera nos mœurs familiales qui n'en peuvent 
actuellement former d'autres et à conclure malgré 
tout pour le maintien du pouvoir absolu des parent*;. 
Sur ce point capital, il importe de revenir aux tradi- 
tions du législateur de l'an II et de renfermer dans 
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justes limites la puissance paternelle, dont les abus 
it aussi flagrants et ont d'aussi fâcheuses suites 
3S de cent ans après la Révolution française qu'en 
îin siècle de Louis XIV. 



CHAPITRE V 



DE l'autorité du MARI. — INFÉRIORITÉ LÉGALE DE U 
FEMME. — ABROGATION DFJS ARTICLES 19, 148, 213" 

217, 373. 

« Est-ce que vous ne ferez pas promettre obéis- 
sance par la femme ? Il faudrait avoir une formule 
pour l'officier de l'état civil et qu'elle contint la 
promesse d'obéissance et de fidélité par la femme. 
Il faut qu'elle sache qu'en sortant de la tutelle de sa 
famille, elle passe sous celle de son mari. » 

C'est en ces termes que Bonaparte apostrophe les 
membres du Comité de législation dans la discussion 
préparatoire du code de 1804 (Thibaudeau, Locré). 
Il y a loin de cette sommation en style de caserne a 
la belle et philosophique exposition des droits de la 
femme dans le code civil de la Convention. Les lé- 
gislateurs consulaires ne furent que trop dociles aox 
suggestions de Bonaparte, et l'autorité maritale fat 
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restaurée avec une rigueur dont nos vieux légistes, 
Polhier tout le premier, eussent été satisfaits. 

Les articles suivants sont le résultat de cette réac- 
tion soldatesque, monarchique et religieuse : 

La femme française qui épouse un étranger prend 
la nationalité de l'époux (Art. 19). 

La femme doit obéissance à son mari (Art. 213).. 

La femme est obligée d'habiter avec le mari et de 
le suivre partout où il juge à propos de résider 
(Art. 214). 

La femme mariée, non commune ou séparée de 
biens, ne peut ester en jugement, donner, aliéner, 
hypothéquer, acquérir, à titre gratuit ou onéreux, 
sans l'autorisation du mari (Art. 215, 217). 

L'autorité maternelle, c'est-à-dire, la condition 
de la femme considérée dans ses rapports avec ses 
enfants, est également inférieure : c'est le père qui 
exerce le commandement durant le mariage (art 373.) 

La volonté de la mère est nulle enfin dans la ques- 
tion du mariage des enfants puisqu'en cas de dissen- 
timent le consentement du père seul suflî t. (Art. 148.) 

C'est l'absolue subalternisation de la femme dans 
une série d'actes importants de la vie, que disons- 
nous, dans la vie entière. 

Comment justifier cette^inégalité ? Deux sorte» tk 
théoriciens l'ont essayé. 

Voici d'abord les vieux juristes coatumierH, eori- 
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tiDués par Bonaparte et ses législateurs cons 
P. J. Proudhon a donné à cette partie de no 
civil un commentaire net et brutal qui 
exactement la théorie de rinfériorité généra 
femme, et présente, il faut bien le dire, Tex] 
de l'opinion d'un grand nombre. (La Just. dan 
et la Révol X-XI Et.) Suivons-le fidèlement c 
argumentation (1). 

Et tout d'abord la femme est inférieure à V 
au point de vue physique. Elle est moins foi 
lui. La force physique de l'homme est à cel 
femme comme 3 est à 2. Dans la conception ( 
fanl, la femme ne joue aucun rôle. » L'homu 
duit seul le germe qui doit donner naissant 
nouvel être, tandis que la femme n'est qu'un 
tacle, une espèce de vase où ce germe troi 
conditions favorables à son développement 
« La femme ne produit aucun germe, et puisqi 
à hrésorption des germes que sont dûs les can 
de la virilité, la femme n'est par rapport à l'i 
qu'un arrêt de développement. » 
Pour Proudhon dans la pratigue même de 
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L'acte de génération modérément exercé et dans l'âge 
voulu lui est salutaire, comme l'amour ; pour la 
femme, c'est tout différent : la maternité lui coûte 
autrement cher. 

« Elle a ses règles 8 jours par mois, 96 jours par 
an ; plus pour la grossesse 9 mois, les relevailles 
40 jours, l'allaiement 12 à 15 mois ; soins à l'enfant 
à partir du sevrage, cinq ans : en tout sept ans pour 
an seul accouchement. Supposant 4 naissances à 
deux années d'intervalle, c'est douze ans que la ma- 
ternité emporte à la femme. 

« Si donc pendant la plus belle partie de son exis- 
tence la femme est condamnée par la nature à ne 
subsister que de la subvention de l'homme ; si celui- 
ci, père, frère, mari ou amant reste en définitive ce 
seul protecteur, pourvoyeur et suppéditeur, comment 
celle qui ne travaille pas, qui subsiste du travail 
d'autrui, gouvernerait-elle dans ses couches et ses 
grossesses continuelles le travailleur? » 

Passons à l'infériorité intellectuelle de la femme. 

« Qui croirait, continue Proudhon, que la corré- 
lation physiologique ne s'étende à l'entendement?... 
Il est de la nature de tout esprit faible, à qui les rap- 
ports des choses sont de difiScile accès, de tourner à 
ridéalisme et au mysticisme : c'est ainsi qu'au débu^ 
de la civilisation l'esprit humain sans expérience 
acquise et sans méthode, aussi incapable d'observer 

L. PIAUX. S 
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avec exactitude que de formuler des lois, idéalise ses 
aperçus, crée des fables et laisse prendre à sa reli- 
gion, à sa poésie, le pas sur la science. Tel est l'es- 
prit des enfants et des femmes... » Gomme exemple 
Proudhon prend les livres des femmes illustres pour 
prouver que la femme n'a pas les idées générales et 
ne sait pas synthétiser, que son esprit est antiméta- 
physique, qu'une idée heureuse n'est qu'un raccroc 
(sic) dont elle ne peut donner la démonstration, 
qu'elle est incapable de produire une composition 
régulière, fût-ce un simple roman. < Dans la conver- 
sation elle ne saisit pas d'ensemble le discours de son 
interlocuteur ; c'est au dernier mot qu'elle adresse 
sa réplique. Elle fera l'épigramme, le trait d'esprit, 
la satire; elle réussit dans la mimique ; elle ne sait 
ni motiver, ni formuler son jugement. La femme ne 
philosophe pas. Bref, dans le livre d'une femme 
après avoir retranché ce qui vient d'emprunt, imi- 
tation, lieu commun, grapillage, on peut toujours 
reconnaître ce qui lui est propre : or, à moins que 
la nature ne vienne à changer ses lois, je puis dire 
que ce résidu se réduit constamment comme impres- 
sion de lecture ou de conversation, à quelques gen- 
tillesses, comme philosophie à rien . » 

L'infériorité morale de la femme n'est pas moins 
grande. « L'homme n'arrive au sentiment de sa di- 
gnité, au dégoût du mensonge, à la haine de l'injus- 
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tice, à l'horreur de toute domination que par la cons- 
cience de sa force et de sa raison. La femme qui 
est faible, est timide, résignée, soumise, docile ; elle 
pleure, elle s'humilie, implore, demande grâce sacs 
éprouver ni honte ni déchéance. 

« La domesticité est beaucoup moins antipa- 
thique à la femme qu'à l'homme : à moins qu'elle ne 
soit corrompue ou émancipée, loin de la fuir elle la 
cherche. 

« Parlez d'amour à la femme, de sympathie, de 
charité, elle yous comprend; de justice elle n'en re- 
çoit pas le premier mot. Elle se fera sœur de cha- 
rité, dame de bienfaisance, garde-malade, domes- 
tique et tout ce qui yous plaira; elle ne songe pas à 
l'égalité : on dirait qu'elle y répugne. Ce qu'elle rêve 
est d'être, ne fût-ce qu'un jour, une heure, dame, 
princesse, reine ou fée. La justice qui nivelle les 
rangs et ne fait aucune acception de personnes, lui 
est insupportable. Comme son esprit est antiméta- 
physique, sa conscience est antijuridique. La 
femme aime par dessus tout la faveur, le privilège ; 
elle n'a pas l'intelligence du droit. Dépourvue de 
génie industriel et administratif, la femme veut diri- 
ger l'économie publique, dépourvue d'esprit philo- 
sophique, elle s'ingère de dogmatiser, dépourvue de 
sens juridique, elle aspire à s'élever au-dessus du 
' droit : telle est la justice, la moralité de la femme. » 



^ 
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Si la femme n'a pas le sentiment de la justice, elle 
n'a pas davantage celui de la pudeur, c C'est par 
l'homme, découvre Proudhon, que la pudeur vient 
à la femme. Chez les animaux, c'est la femelle qui 
recherche le mâle et lui donne le signal : il n'en est 
pas autrement, il faut l'avouer, de la femme telle que 
la pose la nature et que la saisît la société. Tonte 
la différence qu'il y a^ntre elle et les autres femelles 
est que son rut est permanent, quelquefois dure 
toute la vie. Elle est coquette^ n'est-ce pas tout dire? 
Et le plus sûr moyen de lui plaire n'est-il pas de lui 
épargner la peine de se déclarer, tant elle a cons- 
cience de sa lasciveté? » C'est enfin sur la lasciveté 
de la femme que repose la prostitution : l'homuie 
n'offre rien de semblable. 

Proudhon conclut en approuvant toute la série 
des articles du Gode civil qui frappent la femme 
d'infériorité ou d'incapacité. Jusqu'au dix-huitième 
siècle tous les légistes anciens ou modernes avaieût 
raisonné de même pour s'opposer à son affranchisse- 
ment. 

Les autres théoriciens de l'infériorité de la femme 
sont moins brutaux ou moins francs que Proudhofl, 
mais derrière leurs explications adoucies se retrou- 
vent en définitive les mêmes arguments : dans toute 
société, disent-ils, il faut un chef, et la subalternisa- 
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tion de la femme par rapport au mari est conforme 
à la nature. D'autres disent encore : l'incapacité de 
la femme mariée — si incapacité il y a — tient non 
point à la nature physique ou morale de la femme, 
mais à la puissance maritale, c'est-à-dire à un fait 
extérieur et accidentel. 




CHAPITRE VI 



RÉPONSE AUX OBJECTIONS CONTRE L ÉGALITÉ DE L'HO: 
ET DE LA FEMME. — BASES SCIENTIFIQUES DE L'ÉGAI 
DES SEXES. 



11 est tout d'abord évident que les théoriciens 
yeux desquels la siibalternisation de la femme ^ 
rapport an mari est conforme à la nature^ se c 
fondent avec Proudhon, le vieux Pothier et t 
les jurisconsultes de l'ancien droit : reconna 
la supériorité de l'homme comme un fait primord 
antérieur, absolu, n'est-cn pas répéter que la feno 
est moins forte et moins apte aux travaux intell 
tuels, quels qu'ils soient; qu'elle est en tout 
moins apte à s'instruire ; que lui accorder une t 
d'un poids égal dans les affaires de la faniille, c 
tout abandonner à l'indécision et à la sentim( 
talité. 

Ces théoriciens ne cachent pas du reste le fond 
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leur pensée, et pour peu qu'on les presse ils recon- 
naissent que telles sont en effet les causes de riufé- 
riorité chez la femme. 

Et quant à ceux qui prétendent que l'incapacité de 
la femme mariée tient non point à la nature physique 
ou morale de la femme mais à la puissance ma- 
ritale, c'est-à-dire à un fait extérieur et accidentel, 
ne soutiennent-ils pas là un véritable sophisme ? 
N'est-ce pas oublier que presque toutes les filles se 
marient? 

Ainsi en 1861-68 il y avait en France 8,000,000 de 
couples. (Bertillon.) N'est-ce pas enfin reconnaître 
que dès que l'homme paraît à côté de la femme avec 
titre de mari, c'est précisément sur cette qualité 
d'homme que s'étaye la suprématie de l'époux? 

Enfin que parle-t-on de puissance maritale ? Si le 
mari est mineur, condamné à une peine infamante, 
interdit, aliéné ou seulement pourvu d'un conseil 
judiciaire, la femme n'en est pas moins déclarée in- 
capable, et quand au patrimoine elle tombe sous la 
puissance du magistrat. 

Bien mieux, une femme a obtenu contre son mari 
la séparation de corps : cet homme est déclaré par 
la loi indigne d'être chef de famille; il n'exerce 
même plus la puissance paternelle vis-à-vis ses en- 
fants confiés à la garde de la mère ; eh bien I cet 
indigne, cet incapable, conserve tous ses droits 



84 LA FEMME ET LE MARIAGE 

d'époux, et l'épouse séparée est maintenue sous son 
autorité et sous sa tutelle ? Est-ce donc ici sur la 
sagesse, la raison, l'esprit de justice, l'honnêteté de 
l'époux que vous faites reposer l'autorité maritale ? 
Vraiment loi et droit sont choses distinctes. 

Au demeurant, donc ce sont les prétendues raisons 
de l^infirmité naturelle de la femme, invoquées par 
Proudhon, qui doivent être pesées pour justifier la 
subalternisation de l'épouse dans le mariage. 

La femme, dit l'auteur de la Justice dans VÉglise 
et la Révolution, est inférieure à l'homme au point 
de vue physique : elle est moins forte que lui ; son 
travail musculaire est à celui de l'homme comme 
deux est à trois. 

Qu'est ceci? La force peut-elle justement servir à 
hiérarchiser dans l'ordre social des êtres humains ? 
Quel penseur animé de l'esprit moderne, oserait appli- 
quer un tel raisonnement aux hommes eux-mêmes ? 
Prenez deux Français inégaux en taille, en beauté, 
en force matérielle, en intelligence (les inégalités 
de ce genre sont innombrables), et dites si devant 
la loi ces deux hommes ne sont pas égaux 1 Pour- 
quoi appliquer aux femmes uo raisonnement que 
vous n'oseriez pas appliquer aux hommes ? Poussons 
plus loin : si l'on veut proportionner le droit au com- 
mandement à la force du sujet, à sa capacité actuelle, 
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on arrive avec une telle théorie à soumettre les faibles 
aux forts et à se faire l'avocat de l'esclavage, car il 
est incontestable que les races blanches sont en tout 
supérieures aux races noires. 

Tous les arguments de Proudhon relatifs à la 
procréation de l'enfant et à l'infériorité même du 
sexe féminin, ne sont qu'un échafaudage d'erreurs 
grossières, expliquées d'ailleurs par l'ignorance com- 
plète du célèbre écrivain en physiologie. Dans 
l'union sexuelle il y a chez l'homme et chez la femme 
égalité de fonctions : de même que l'on ne con- 
çoit pas la création de l'enfant sans le concours de 
l'homme, on ne conçoit pas la Genèse sans femme, 
puisque l'être humain n'est pas hermaphrodite. Si 
nous entrons dans la physiologie de l'union sexuelle, 
nous voyons que le germe femelle est représenté par 
l'ovule et le germe mâle par le spermatozoïde . Ces deux 
germes sont égaux puisqu'ils ne sont rien, ne peuvent 
rien l'un sans l'autre : il y a là une dépendance mu- 
tuelle des choses, et l'on a peine à concevoir la subor- 
dination de l'une d'elles, puisqu'on ne peut les sup- 
primer ni l'une ni l'autre. 

Quand à la résorption des germes qui donne à 
l'homme les caractères de la virilité, c'est une vieille 
et puérile erreur. Sans doute l'ablation des testicules 
fait perdre à l'homme l'apanage des qualités de son 
sexe, ses attributs virils extérieurs, la barbe, la force 
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musculaire, la gravité de la voix; mais Tablation des 
ovaires a chez la femme des effets analogues; elle 
aussi perd les qualités de son sexe : ses seins tendent 
à disparaître; ses fesses diminuent de volume; son 
embonpoint tombe ; ses formes deviennent mascu- 
lines; sa voix s'abaisse; la barbe lui pousse. Est-ce 
ici à la résorption des germes, des spermatozoïdes en 
un mot qu'est due l'apparition de tout cet habitus 
mâle ? Proudhon a sans doute peu songea ces objec- 
tions : il lui importait avant tout de plier les faits à 
sa théorie. 

N'est-ce pas encore faire œuvre de physiologie 
fantaisiste que prétendre trouver dans la sexualité de 
l'embryon femelle un arrêt de développement? Dans 
l'état actuel de la science, qu'en sait-on ? L'ovule est- 
il, antérieurement à la fécondation, mâle ou femelle? 
Le sperme a-t-il des qualités particulières pour 
amener dans l'ovule une évolution femelle ou mâle ? 
L'âge des parents, leur état de santé, leur vigueur 
organique plus ou moins développée jouent-ils un 
rôle décisif? Autant de causes soupçonnées, et 
ajoutons, discutées, Gironde Buzareingues a soutenu 
par exemple qu'il naît plus de garçons aux époques 
de l'année où les hommes se reposent le plus, et qu'au 
contraire il naît plus de filles après les époques où 
les hommes sont plus fatigués, après les travaux de 
moissons et de récolte dans les campagnes, après Iç 
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carnaval dans les villes. A la Société d'anthropologie, 
notre savant collègue M. A. Sanson professeur à 
l'École d'agriculture de Grignon, a rappelé que pour 
obtenir des mules de préférence a des mulets les éle- 
veurs employaient des étalons vieillis. Dans Tordre 
humain, notre éminent maître le professeur Bertillon 
a montré par ses beaux travaux de statistique {Nata- 
lité, Mariage) que dans tels pays, en Norwège par 
exemple, les classes laborieuses et vigoureuses ont 
plus de fils que de filles parce que les pères sont 
toujours jeunes et forts, tandis que le contraire a 
lieu chez les classes riches et nobles où les hommes 
sont moins valides et se marient plus âgés. On voit 
d'ailleurs que la question est à l'étude et que toute 
conclusion serait aujourd'hui prématurée. Medici 
certant et adhuc in academia lis est! Proudhon 
s'était trop pressé. 

Proudhon enfin additionnant un peu arbitraire- 
ment les jours où la santé de la femme est altérée par 
ses règles, ses grossesses et ses couches, conclut que 
pendant de longues années l'épouse est absolument 
à charge au mari. Ici encore quel paradoxe, quelle 
pauvreté d'observation 1 

Regardons autour de nous, nous ne voyons que 
femmes qui travaillent et sans lesquelles les hommes 
n'édifieraient aucune œuvre sérieuse. Elle est de 
l'illustre Broca, cette juste remarque que mille 
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métiers ne peuvent être exercés si l'homme n'est 
marié (1). 

Mais entrons dans le détail, prenons la paysanne : 
où sont vos douze ans de vie inutile ? Cette femme 
travaille aux champs, fait les foins, bine la terre, cul- 
tive le potager, s'occupe de sa basse-cour, de sa cui- 
sine, de ses enfants, et grosse ou non, jeune ou 
vieille, sa vie n'est que labeur. Prenez la femme 
dans les ports de mer, vous la retrouvez dans les 
pêcheries, les sardineries, etc. Prenez-la dans telles 
localités d'industrie, elle fait des toiles, des dentelles, 
etc. Prenez-la dans nos villes, femme d'avocat, de 
médecin, d'homme de lettres, de négociant; elle 
tient les livres, s'occupe des affaires communes, des 
rentrées, etc. Nous connaissons à Paris plus de cent 
publicistes qui emmènent leurs femmes dans les 
bibliothèques, leur font faire des recherches biblio- 
graphiques, analyser des ouvrages nouveaux, tra- 
duire des livres étrangers, rédiger même des 
articles de fonds. Dans la plupart des familles où 
de grandes fortunes patrimoniales se sont créées, 
les femmes ont joué le rôle le plus actif et le plus 
utile. Ce sont là des faits d'observation quotidienne. 
Il est donc juste de dire que dans la vie familiale le 
travail de la femme, équivaut à celui de l'homme. 

1. Discussion sur la nuptialité comparée. (Bull, Soc. anthr., 
nov. 1878). 
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Sans doute, à l'heure présente, le travail des 
femmes, des ouvrières, est très-médiocrement rétri- 
bué dans nos grandes villes et il est difficile à une 
femme de se suffire. Mais qu'est ce que cela prouve ? 

M. Alfred Naquet, dans un livre d'un véritable 
intérêtoùresprit de justice et de*réforme fait oublier 
des erreurs hardies, (Relig. — Fam. — Prop.), dit 
excellemment en parlant du travail des femmes : c la 
différence entre la rétribution du travail de l'homme 
et la rétribution du travail de la femme ne tient pas 
à une véritable infériorité de cette dernière ; il tient 
à des conditions toutes sociales qui pourront, qui 
devront cesser. Le travail de la femme est aussi 
productif en proportion que celui de l'homme, c'est- 
à-dire qu'ayant besoin de moins consommer, elle a 
besoin de moins produire, mais qu'elle peut produire 
ce dont elle a besoin. Comme qualité, le travail de la 
femme vaut celui de l'homme. Si donc à quantité 
égale les produits que fournit la femme étaient payés 
comme le sont ceux que fournit l'homme, la femme 
suffirait à ses propres besoins ; malheureusement il 
n'en est rien. Par suite des effets désastreux que la 

concurrence engendre lorsqu'elle n'est pas corrigée 
par l'association, à quantité et à qualité égale le 
travail de la femme est moins bien rétribué que celui 
de l'homme. C'est là la raison de l'impuissance où la 
femme se trouve de vivre par elle-même. Cette im- 
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puissance, on le voit, est fondée non sur une infé- 
riorité organique de la femme, mais sur une injustice 
flagrante dont elle est la victime. Que de fonctions 
qui n'exigent pas une grande fatigue, et que la 
femme pourrait remplir aussi bien que Thommel La 
femme pourrait être chargée de Finstruction pri- 
maire ; elle pourrait être employée dans les impri- 
meries, dans la fabrication des tissus, dans les 

bureaux de poste, dans les administrations télégra- 
phiques etc. » Ajoutons que dans de nombreuses 
branches de commerce, étoffes pour habillement de 
femmes, mercerie, articles dits nouveautés, etc. etc. 
les hommes ont chassé les femmes des places rela- 
tivement lucratives qu'elles devaient nécessairement 
occuper. 

Venons maintenant à l'infériorité morale de la 
femme.Proudhon fait reposer sur la faiblesse physique 
de la femme sa timidité, sa résignation, sa soumis- 
sion, sa docilité : il ne voit pas que cet état men- 
tal, qui d'ailleurs n'est pas si général qu'il semble 
croire, vient des mœurs, de l'éducation, et précisé- 
ment de la situation secondaire où les lois civiles et 
les traditions familiales maintiennent les femmes. 
Tout cet appareil de lâcheté extérieure est transitoire 
et n'a rien de naturel, de fatal : il disparaîtrait avec 
la possibilité pour la femme de faire valoir son droit 
autrement que par ses prières et ses larmes : il y a 
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peu de noblesse à les lui reprocher, quand tout con- 
court à sa soumission légale. La femme a raison de 
demander grâce aujourd'hui sans en éprouver honte 
ni déchéance puisque c'est le seul recours que lui 
laissent contre l'autorité absolue de l'homme, l'é- 
ducation, les mœurs et les lois. Le fonds de sa na- 
ture indique au contraire qu'elle a des ressources et 
des réserves inouïes de courage et de ténacité. Dans 
les grandes crises publiques, son abnégation, son 
dévouement, son mépris du*dangeret de la mort sont 
admirables : ce n'est pas en France, à Paris surtout, 
que la démonstration a besoin d'en être faite dix ans 
après les souffrances de tout genre que les femmes 
ont si généreusement supportées. 

Pourquoi reprocher à la femme la condition que 
lui fait la domesticité, et dire qu'elle la recherche 
plus que l'homme. Dans notre état social actuel, avec 
la difficulté que rencontrent les femmes à gagner leur 
vie, à exercer seules une profession ou un métier 
qui leur donne le pain quotidien, que voulez-vous 
qu'elles fassent sinon servir dans le ménage des 
autres? Le jour où le progrès général permettra aux 
filles des classes laborieuses de travailler, d'écono- 
miser et de se marier, sans doute nos classes riches 
et peu actives pourront regretter l'empressement que 
les pauvresses mettaient à servir autrui. D'ailleurs 
qu'est-ce aujourd'hui que la domesticité et que lui 
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trouve-t-on de si dégradant ? Elle repose sur un con- 
trat qui engage également serviteur et maître et qui 
se brise dès qu'ils cessent de se convenir l'un à 
Tautre. Dans un pays affamé d'égalité, où toutes les 
institutions reposent sur le suffrage universel, la 
condition de domestique mâle ou femelle n'entraîne 
plus aux yeux non prévenus la moindre signification 
de réelle infériorité. 

La femme, dit encore Proudhon, n'a pas le senti- 
ment du droit, sa conscience ne réclame que la fa- 
veur, le privilège. Quelle assertion 1 C'est précisé- 
ment parce que la femme est plus faible qu'elle a un 
profond sentiment de la justice. Son intérêt même 
répond ici de la rectitude de son sentiment. 

Proudhon perd enfin l'optique exacte des choses, 
au point de dire que la femme est un être naturelle- 
ment lascif et impudique, que c'est à l'homme seul 
qu'elle doit sa pudeur. Dans tout le règne animal, 
dit-il encore, c'est d'ailleurs la femelle qui recherche 
le mâle. Physiologiquement et en histoire naturelle, 
rien de plus erroné : à l'état primitif, les hommes 
ont lutté entre eux pour la possession des femelles, 
comme les cerfs, les taureaux ouïes chiens. Tous les 
jours dans nos rues ne voyons-nous pas les chiennes 
se défendre contre les approches sexuelles et fuir 
devant un troupeau de mâles galopant à leur suite, 
affolés, confondus, de taille et de force inégales, 
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mais également excités. Dans tout le règne animal 
c'est le mâle qui est d'attaque. 

La pudeur est évidemment une vertu sociale rela- 
tive et très-changeante : pudeur ici, autre pudeur 
là. Avec la morale des sexes elle change de climat 
en climat. Chez le même peuple elle varie avec l'âge, 
avec les classes sociales. Chez les mêmes classes elle 
varie avec l'heuredu jour et lelieu. La femme d'Orient 
refuse de montrer publiquement son visage. Nos 
femmes européennes pour faire paraître leur beauté 
dans tout son éclat, montrent devant une foule 
d'hommes rassemblés au bal ou au théâtre la partie 
supérieure de leur corps, leurs épaules et leurs ma- 
melles, et rougiraient généralement de laisser voir 
ces mêmes parties à un ou à quelques hommes reçus 
dans leur petit salon.Qu'est-ce que la pudeur chez les 
petits enfants ? Qu'est-ce que la pudeur d'une femme 
qui accouche ou qui se livre à l'examen habituel du 
médecin? Qu'est-ce que la pudeur entre époux et 
amants? 

D'une manière générale, s'il est vrai que les 
femmes ont plus de retenue que les hommes dans le 
langage et dans les actes surtout quand elles sont en 
présence des hommes, il n'est pas moins exact que 
les hommes, ordinairement libres entre eux, montrent 
également plus de retenue quand ils sont dans la so- 
ciété des femn^es. Ainsi par nous les femmes sont 
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plus modestes ; mais c'est aassi par les femmes que 
nous vient la pudeur, c'est-à-dire cette décence pu- 
blique qui fait éviter les mots malpropres, les pensées 
et les gestes ayant trait aux choses sexuelles et aux 
besoins grossiers. 

Attaquer enfin la lasciveté secrète des femmes est 
une non moins flagrante erreur. La vérité physiolo- 
gique est qu'au point de vue génésique nous avons 
plus besoin des femmes que les femmes n'ont besoin 
de nous. Leur rôle plus passif dans la génération, 
l'époque peu fréquente de leur crise et de leurs 
ardeurs sexuelles (quelques jours par mois), nous 
préservent généralement de leur tyrannie. Je crois 
même que les femmes sont plus exigeantes par co- 
quetterie que par débauche, et par intérêt que par 
volupté ; connaissant en cela nos besoins elles de- 
mandent beaucoup pour nous enchaîner à elles et 
se préserver ainsi de nos infidélités. Telle femme, un 
peu négligée pour les plus honnêtes raisons, s'étonne 
de ce qu^elle prend non pas pour un involontaire 
oubli, mais un manque calculé ou une trahison. 

Quant à la prostitution, c'est faire preuve d'une 
étrange ignorance que d'en faire le monopole de la 
femme : c'est rayer d'un trait de plume toute cette 
partie des coutumes orientales, si développées chez 
les Japonais, chez les Chinois, qui nous montrent les 
hommes se livrant aux hommes et pratiquant entre 
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eux la sodomie sur une échelle sociale très-étendue : 
c'est tirer le rideau sur les bas-fonds des villes, sur 
les mœurs des prisons et des bagnes où les pratiques 
sexuelles entre mâles sont si malheureusement ré- 
pandues; quelques séances de cour d'assises ou de 
police correctionnelle, quelques réminiscences clas- 
siques eussent éclairé peut-être l'argumentation de 
Proudhon. L'histoire des mœurs antiques n'a-t-elle 
point enregistré l'existence de lupanars d'hommes? 
Au surplus quand on étudie de près la prostitution 
et ses mobiles, on découvre vite que la femme se 
vend d'abord sous l'influence de la misère, ensuite 
pour vivre sans travailler, et que l'amour du plaisir 
sexuel entre pour une médiocre part dans le trafic de 
son corps. 

Terminons l'examen du long réquisitoire de Prou- 
dhon par l'infériorité intellectuelle de la femme. 

Proudhon dit tout d'abord que ni dans les sciences, 
ni dans les lettres, ni dans les arts, les grandes 
femmes n'ont égalé les grands hommes. C'est à notre 
sens mal poser le problème que procéder ainsi. On 
pourrait par contre se divertir à soutenir la su- 
périorité des femmes sur les hommes en comparant 
tels médiocres écrivailleurs à madame de Staël, 
à George Sand, à Daniel Stern. Si pour rabaisser 
les femmes on parle d'un Nev^^ton, d'un Descartes, 
d'un Leibnitz, d'un Voltaire, d'un Cuvier, d'un 
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Claude Bernard, d'un Littré, d'un Charles Robin, il 
nous parait que l'immense majorité des hommes 
devraient se déclarer aussi peu satisfaits d'eux- 
mêmes à la vue de ces désespérants modèles dont il 
est mal commode d'égaler la science ou le génie. 

Pour raisonner avec fruit laissons là les têtes 
illustres et prenons la masse des hommes et des 
femmes. Examinons les enfants des deux sexes dans 
les écoles primaires : prenons par exemple une fil- 
lette de dix ans, et un garçonnet du même âge I 
Vingt fois nous en avons fait l'expérience en accom- 
pagnant des délégués cantonaux dans leurs ins- 
pections semestrielles : eh bien 1 c'est la fille dont 
l'esprit nous a paru le plus ouvert, le plus délié, le 
mieux meublé. Tant qu'ails reçoivent la même ins- 
truction et la même éducation, le développement cé- 
rébral des enfants des deux sexes est le même. Si 
les uns et les autres ne prolongent pas leurs études, 
comme cela arrive communément dans nos classes 
rurales et ouvrières, il est facile de constater que 
devenus adultes leur état cérébral ne diffère nulle- 
ment. Gomment donc s'étooner que le long temps 
consacré par les jeunes garçons des classes aisées 
à s'instruire n'amène finalement chez eux une plus 
grande puissance intellectuelle^ 

Les femmes, dit Proudhon, sont mystiques, idéa- 
listes, ennemies de toute science et de toute philoso- 




DE l'Égalité des sexes 91 

phie : il ferait mieux de dire que Tinstruction qu'on 
leur donne est tout cela et qu'elles n'y peuvent mais. 
Les femmes sur lesquelles il raisonne sont simplement 
le produit d'une éducation artificielle, factice, arbi- 
traire, et qui découle des erreurs et préjugés de 
notre société civile et religieuse. Plaire aux hommes, 
briller dans le monde, s'adonner aux pratiques exté- 
rieures enseignées par le prêtre: voilà le triple but de 
l'éducation des filles. Mais de telles tendances peu- 
vent changer. La puissance intellectuelle de la femme 
subsiste en dépit de nos lois et de nos mœurs, en 
dépit aussi des milliers de siècles de servitude, d'i- 
gnorance et d'infériorité sociale qui ont imposé à son 
cerveau un dangereux atavisme. De toutes parts 
éclate cette intelligence qui appelle une sérieuse 
culture scientifique largement répandue sur la jeu- 
nesse féminine : à côté des Nélie Jacquemart, des 
Marcello, des Bertauld, des Sophie Germain (dont 
notre savant ami H.Stupuy publiait naguère la vie et 
les œuvres), des Juliette Lamber, de nos dames-doc- 
teurs, voici venir ces jeunes filles studieuses et d'esprit 
ouvert qui atteignent en Sorbonneaux mêmes grades 
universitaires que les futurs étudiants en droit et 
en médecinel Quel démenti aux théories deProudhon I 
Quel démenti aussi à la poétique et aux méthodes 
d'un autre écrivain considérable, Michelet, qui, sous 
prétexte de faire de la femme un être d'essence supé- 



98 LA FEMME ET LE MARIAGE 

rieure, l'isole et l'asservit davantage ! Méfions-nous 
plus encore de ce genre de théoriciens qui mettent la 
femme sur un piédestal pour l'empêcher de marcher 
aux côtés de Thomme et du même~pas que lui I Mi- 
chelet traite la femme en malade, en enfant, en bles- 
sée : la femme rougit facilement, dit-il, elle ne peut 
travailler de tête. « Ces pudiques et charmantes roses 
qui si souvent lui montent aux joues, c'est sa parure, 
mais son obstacle. Elles la rendent très-peu capable 
d'aune attention soutenue... Il faut renoncer aux pro- 
cédés scolastiques qui ont fait l'éducation de l'homme; 
il faut ramener cette science abstraite, rigide, à l'état 
de vie, et d'un diamant faire une fleur pour la donner 
à cette enfant... Il y a savoir et savoir. Même à tout 
âge, la femme doit savoir autrement que l'homme. 
C'est moins la science qu'il lui faut que la suprême 
fleur de science et son élixir vivant. » {De Vamotir.) 
Avec ces paroles dorées nous arrivons en définitive à 
traiter le cerveau de nos filles et de nos femmes 
comme les Célestes traitent les pieds des Chinoises. 
De cette sorte il est facile de les contenir et de les 
mettre en tutelle. 

L'observateur superficiel qui vient alors jeter son 
coup d'œil banal sur la société féminine lui lance 
sans appel un arrêt d'infériorité. Malgré son faux air 
de profondeur ce juge si tranchant n'en ressemble 
pas moins au badaud d'Henri Beyle « qui, se prome- 
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nant dans les jardins concluait aussi de tout ce qu'il 
voyait que les arbres de Versailles, naissent taillés » . 
Les sots mondains et les cléricaux font mille objec- 
tions contre Pinstruction des femmes, adaptée sans 
doute à leur rôle social, mais équivalente à l'instruc- 
tion des hommes. L'instruction qu'ils rêvent est la 
seule qu'acceptait le bon homme de k comédie de 
Molière : 

Une femme en sait toujours assez 
Quand la capacité de son esprit se hausse 
A connaître un pourpoint d'ayec un haut-de-chausse. 

L'instruction sérieuse et complète que la démo- 
cratie veut donner aux femmes en fera des pédantes, 
disent les partisans de l'ignorance féminine ou ceux 
d'une éducation appropriée à leur prétendue faiblesse ; 
elle supprimera l'amour. Le reproche est plaisant de 
la part d'unesociété où les neuf dixièmes des mariages 
se font sur des arrangements pécuniaires et où l'a- 
mour, j'entends l'étonnement agréable causé par une 
cohabitation nouvelle, dure à peine six mois. 

« Les grâces de nos femmes, a dit excellemment 
H. Beyle, ne tiennent pas à l'ignorance (De l'amour) . » 
Quoi, une femme sera pédante, aura des prétentions 
d'auteur, parce qu'elle sera instruite I Mais parmi 
les hommes, tous ceux qui cultivent la littérature ou 
les sciences le font-ils dans le but d'imprimer? c'est 
une jouissance personnelle, un moyen de cultiver son 
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intelligence, de rendre les relations sociales plus 
dignes et plus agréables, de surreiller enfin avec com- 
pétence les éludes d'un enfant. 

Nos contradicteurs poursuivent : l'instruction éloi- 
gnera les femmes des soins du ménage ; elles n'auront 
plus ni le temps ni le goût de s'en occuper. — Si nos 
femmes étaient portées à l'étude, elles trouveraient 
bien le temps de s'y adonnersans négliger leurs devoirs 
d'intérieur. On demandaitun jourà madame Beecher 
Stowe comment elle avait pu écrire son beau et bon 
livre La Case de V Oncle Tom : « En soignant le pot- 
au-feu, » répondit-elle. D'ailleurs les hommes malgré 
leurs occupations spéciales ne trouvent-ils pas le 
temps de s'occuper de mille choses diverses ? Quelle 
profession empêche un homme éclairé de suivre le 
mouvement politique, scientifique, littéraire ? 

Non, les femmes ne perdront pas le goût du ménage. 
On avouera que nos bourgeoises, quelque pauvre 
que soit d'ordinaire leur instruction, sont plus lettrées 
et savantes que ne Tétaient les femmes de même con- 
dition il y a deux ou trois cents ans : les ménages 
d'aujourd'hui ne sont cependant pas plus mal tenus. 
C'est qu'en effet le niveau général s'élevant, chacun 
se retrouve vis-à-vis de ses voisins au même degré; il 
n'a donc point l'orgueil de se croire déplacé dans son 
milieu également transformé. La nécessité et l'instinct 
ramèneront toujours la femme aux travaux d'intérieur; 
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mais par l'instruction elle se sera améliorée, et les 
enfants et l'époux seront les premiers à profiter d'un 
si heureux progrès. 

Ce n'est pas en effet seulement dans les divergences 
de caractère ou dans les antipathies physiques qu'il 
faut chercher la cause des mauvais ménages et de l'a- 
dultère, c'est aussi dans l'absence d'une éducation et 
d'une instruction communes. Quels points d'entente 
existent entre les hommes et les femmes? On voit 
bien le mariage des corps, on entrevoit celui des 
cœurs : quant à l'union intellectuelle qui complète 
cette trilogie matrimoniale, elle manque. 

Quelque faux ou misérable que soit notre ensei- 
gnement secondaire, la plupart des hommes ont une 
teinture de science et de philosophie; ils savent cm 
qu'est une loi naturelle ; ils comprennent les mé- 
thodes modernes de recherches ; ils ne voient sou- 
vent dans toute religion, catholique ouautre^ (\nnuh 
solution insuffisante des problèmes de la vie^ i'Xr,. 
Prenons maintenant la mentalité moyenne d'unir 
femme de nos jours : l'histoire sainte est le toufUw- 
ment de ses connaissances sociologiques; ïuU*Mfhyj> 
tique a saturé toutes ses pensées, même cmIU'a tU*. ih'4 
riage et d'amour; la solution religietiA^; ^/;u(^; /y/urt 
dès son enfance à toute préoccupHitoti *Au^jtUii^fUé*, , 
les arts d'agrément^ les grâces ^:on veDu^?^, U'x ^fUt^ié*» 
toutes faites,les formules tfïowhiut$i,U'. nohi tU^U \ti$ 

L. FUUX. êi 
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rure, complètent son éducation ! Voilà les gens que 
l'on marie, et qui doivent s'entendre toute leur vie! 

En résumé, il importe de renouveler l'instruc- 
tion des femmes, de la rendre équivalente à celle des 
hommes, car leur intelligence moyenne est équiva- 
lente à notre intelligence, et les droits de la per- 
sonne humaine ne sont pas moindres parce qu'elle a 
revêtu l'apparence féminine. 

Si le législateur se base sur la raison et la mora- 
lité plus grandes de l'homme pour snbalternlser ré- 
ponse dans la famille, c'est une prétention qui ne 
repose sur rien de réel. Si le législateur enlève à la 
femme sa capacité civile sous prétexte qu'elle n'a 
pas la connaissance du droit, ni l'expérience des 
affaires, c'est également une prétention insoutenable 
car combien d'hommes restent femmes sur ce point 1 

La démocratie républicaine a donc eu raison d'ins- 
crire dans son programme de réforme la révision to- 
tale des rapports légaux de l'homme et de la femme 
dans le mariage et de demander l'égalité. Il convient 
de dire ici que dès 1866 un groupe d'hommes émi- 
nents s'étaient réunis pour étudier la révision des 
codes napoléoniens. MM. Jules Favre, Vacherot, 
Courcelle-Seneuil, Joseph Garnier, Jules Simon, 
André Cochut, Hérold, Clamageran, Jules Ferry, 
Paul Boiteau, Henri Brisson, Accolas, etc., se pro- 
noncèrent à l'unanimité pour le principe de l'égalité 
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complète dans les rapports des époux et ne maintin- 
rent de tout le chapitre iv que l'article 212 (fidé- 
lité, secours etc.). L'année suivante, le professeur 
Gide fit écho dans l'École et déclara qu'à ses yeux,si 
« la soumission de la femme à l'homme était un 
principe de morale consacré par le consentement des 
peuples, la jurisprudence devait se refuser à lui 
donner la sanction d'une contrainte légale » . 



CHAPITRE VH 



DE l'adultère du MARI ET DE LA FEMME. — INÉGALITÉS 
PENALES. — L'ADULTERE NE RELÈVE QUE DE LA MO- 
RALE. — ABROGATION DES ARTICLES 324, 336-^9 DU 
CODE PÉNAL. 



La fréquence de Tadaltère dans nos mœurs a pour 
double origine nos préjugés sur rinfériorité de la 
femme et l'indissolubilité du mariage. Seule la rér 
forme de nos habitudes en matière d'éducation fé- 
minine et dans la conclusion des mariages enlève- 
rait à cette question une grande partie de son acuité 
et lui interdirait de faire son apparition dans tant de 
familles. Qui ne s'est vingt fois dit que si les ma- 
riages se faisaient avec moins de précipitation et 
avec d'autres soucis qu'un accord pécuniaire, les mé- 
nages seraient meilleurs et la promesse de fidélité 
mieux gardée ? Qui ne s'est dit aussi qu'une meil- 
leure et plus sérieuse éducation des filles prépa- 
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ferait de plus dévouées épouses, des mères plus 
éclairées? 

Cependant les mariages étant tels quels, mono- 
games, bâclés et indissolubles, comment considérer 
l'adultère et sa répression légale ? 

Le Gode pénal range l'adultère parmi les attentats 
aux mœurs et le met au même rang que l'outrage 
public à la pudeur, l'attentat sur les enfants, le viol, 
l'excitation à la débauche : c'est là une première 
classification qu'il est impossible d'accepter. 

On comprend que la société intervienne au nom de 
la loi, pour punir l'acte par lequel un individu lèse 
la liberté, les intérêts, la personne même d'un autre 
individu : on comprend que la loi protège la san té 
physique et morale d'un enfant au même titre qu'une 
propriété quelconque, publique ou privée ; on com- 
prend que la loi punisse le viol. Mais si cette même 
loi punit l'adultère c'est-à-dire un acte qui n'est ac- 
compagné d'aucune violence, ne procède que d'un 
consentement réciproque, et ne met en jeu que la 
seule personne de ceux qui le commettent, pourquoi 
ne punir la sodomie, la masturbation, la pédérastie 
que lorsqu'elles sont pratiquées dans les lieux pu- 
blics ? pourquoi tolérer enfin et protéger la prosti- 
tution ? 

Dans la question de mœurs, la loi ne peut inter- 
venir au nom de la justice que lorsqu'il y a atteinte 

6. 
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à la propriété, à la réputation d'une personne par 
une autre personne, sinon elle dépasse son but, elle 
empiète sur l'objet de la morale, elle devient loi de 
perfection comme une loi religieuse. Tous les crimi- 
nalistes protestent contre une telle confusion sans 
doute, mais nous l'avons vu pour le Code civil, nous 
le voyons maintenant pour le Code pénal, notre légis- 
lation n'a pas su s'en garder. 

Nous entendons l'objection : l'adultère lèse les 
droits de l'époux. Et tout d'abord nous repoussons de 
toutes nos forces le mot de droit, si cette législation 
que l'on veut moraliste, ne garantit pas du même 
coup Vexécution de tous les devoirs qui amènent la 
réciprocité des droits. Or l'article 212 du Code civil 
qui prescrit assistance et fidélité, et l'article 306 du 
même Code qui offre la solution de la séparation de 
corps si les époux ne se sont point prêté assistance 
et fidélité, sont absolument insufiisants pour assurer 
le bonheur conjugal. Encore une fois,les prescriptions 
de la morale inscrites dans les lois n'ont aucune valeur 
effective : elles apparaissent seulement comme une 
satisfaction donnée au vulgaire qui se paye de mots 
et non d'idées. 

L^époux n'a pas de droits sur l'épouse. L'époux 
n'a pas plus de droits sur le corps du conjoint 
que sur sa liberté de penseret sur sa conscience. 

Dans la vie conjugale rien ne se doit obtenir que 
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du consentement mutuel, que de la volonté libre, les 
secours intimes, Tamour et l'expression de l'amour, 
la fidélité. C'est là une question de sentiment, et de 
morale privée, voilà tout, 

A l'instant même où le législateur punit l'adultère, 
il tombe dans une série de contradictions doulou- 
reuses. 

Sans nous étendre longuement sur les causes de 
l'adultère de l'époux ou de l'épouse, ni revenir sur 
la pitoyable formation des mariages, il est constant 
que ce n'est point seulement par la dépravation ni 
par la coquetterie de l'un ou l'autre conjoint que l'on 
peut sérieusement expliquer le manquement à la fidé- 
lité conjugale. 

Ainsi le magistrat auquel l'époux offensé dénonce 
l'adultère d'une épouse, se trouve en présence d'un fait 
que nous supposons prouvé, et cependant quelque 
médiocres qu'aient été la conduite duplaignant, son ca- 
ractère dans la vie privée, son honnêteté dans la ges- 
tion de la fortune familiale, ce magistrat est obligé 
de condamner un coupable et de négliger l'autre (si 
ce dernier n'est pas adultère lui-même (art. 339.) 

N'y a-t-il pas là une flagrante iniquité, car il 
est des gens dont le commerce quotidien révèle un 
égoïsme, une méchanceté, une insolence qui consti- 
tuent une véritable violation de la loi morale et 
rendent toute vie commune insupportable. Les 
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circonstances atténaantes non inscrites dans la loi, 
mais dont l'article 337 admet l'existence tacite, 
permettent seulement au magistrat de faire varier la 
peine infamante de trois mois à deux ans de prison. 
La seule peine qui atteindra l'époux sera la qualifica- 
tion de mari trompé, et vraiment elle est légère, cette 
sanction du ridicule que l'opinion publique attache 
à son cas. 

La seconde iniquité et non la moins criante est la 
bénignité de la répression de l'adultère quand le 
mari le commet. La subalternisation de la femme 
entraine jusque dans le code pénal une inégalité de 
punition pour deux individus également coupables. 
La femme convaincue d'adultère est condamnée, nous 
venons de le voir, à l'emprisonnement. Le mari qui 
entretient sa concubine hori^la maison conjugale n'est 
pas atteint parla loi : s'il est convaincu de l'avoir en- 
tretenue au foyer commun, il est puni d'une amende 
qui varie de cent à deux mille francs (art. 339). 

Et pour que l'inégalité soit plus flagrante et plus 
détestable, notre code pénal va jusqu'à perpétuer 
les traditions de la barbarie ; il ressuscite à dix 
mille ans de distance les mœurs de la vie préhisto- 
rique, le combat pour l'union sexuelle, la lutte- pour 
la possession de la femelle : , 

Le meurtre commis par V époux sur son épouse 
ainsi que sur son complice, à f instant où il les sur^ 



DE L^ ADULTÈRE 109 

prend en flagrant délit dans la maison conjugale est 
excmable » (Art. 334, God. Pén. Crimes excus). 

Les théoriciens de la sapériorité de la raison et de 
la justice de l'homme interviennent aussitôt. Montes- 
quieu justifie l'inégalité des peines (inégalité que le 
législateur contemporain a pris dans l'ancien droit), 
en disant que les eitfants adultérins sont forcément à 
la charge du mari et qte d'ailleurs la violation de la 
pudeur suppose dans les femmes un renoncement à 
toutes les vertus. Tous les commentateurs de l'École 
n'ont rien formulé de plus précis que l'auteur de V Es- 
prit de^Ioi^. Comment ce grand esprit, si fortenavance 
sur la société de son temps,ne s'est-il point dit que l'a- 
dultère du mari aboutissait précisément aux mêmes 
résultats que celui de l'épouse. Étant écartés les actes 
accidentels d'infidélité (une passade chez une prosti- 
tuée), qui n'ont communément aucun retentissement 
physique et moral dans les habitudes de la vie con- 
jugale, est-ce que l'union sexuelle de l'époux en 
dehors du lit légal n'a justement pas pour effet la 
naissance d'enfants adultérins, soit chez une concu- 
bine libre, soit au foyer d'une femme mariée ? 

Mais, dira-t-on, l'adultère du mari n'aura pas né- 
cessairement pour effet la naissance d'un enfant. 
C'est exactement ce qui peut être dit de l'adultère de 
l'épouse. Ne sait-on pas quelles prévoyances mettent 
en usage les époux malthusiens ? ce sont }es mêmes 
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qu'emploient les amants. Les fraudes génitales ne 
font pas seulement partie de notre économie domes- 
tique. 

Cette pensée de Montesquieu, que la violation de 
la pudeur suppose dans les femmes un renoncement à 
toutes les vertus y ne nous parait pas moins inexacte. 
Les qualités qui sontrhonneur de la nature humaine, 
la générosité, le dévouement, le courage, la capacité de 
travail, l'amour filial ou maternel etc, se retrouvent 
sans altération chez les personnes très portées à la 
volupté. L'illustre philosophe anglais H. Spencer a 
fait cette remarque sagace et hardie : « Il n'y a pas 
une connexité aussi étroite qu^on pourrait le croire 
entre le relâchement sexuel et l'abaissement général, 
moral ou social, et réciproquement. » S'il fallait faire 
de la chasteté la pierre de touche de l'honnêteté et de 
la moralité privées, combien de personnes mérite- 
raient* d'être dites honnêtes et morales? 

Ainsi donc l'équité devrait amener le législateur à 
punir de peines égales l'époux et l'épouse coupables, 
car au point de vue où il se tient, la faute est 
moralement la même et les mêmes suites infantiles 
en peuvent résulter : le chiffre imposant des bâtards 
le prouve. 

La biologie et la pratique de la vie jugent cepen- 
dant cette conclusion d'une application difficile, im- 
possible même, et c'est à cause de cela que nous de- 




DE L* ADULTÈRE IH 

mandons Tabrogation des lois pénales qai frappent 
Tadultère. 

L'adultère de l'homme en effet échappe à toute 
investigation, à toute recherche, à toute preuve, 
quand il ne laisse point derrière lui de traces patho- 
logiques sur le coupable : il est 9999 fois sur 10,000 
entièrement ignoré de l'épouse. La liberté d'allures 
des hommes, leur vie très-extérieure, leur permettent 
en effet laviolationdelafoi conjugale sans le moindre 
scandale. On (et cette assertion n'a rien de témé- 
raire) il est constant que les hommes mariés, dans 
l'état actuel de nos mœurs, sont loin d'être mono- 
games. Qu'ils soient l'époux d'une seule femme, 
d'accord, mais qu'ils n'aient de rapprochements 
sexuels qu'avec celle-ci, qu'ils soient fidèles au prin- 
cipe du mariage monogame, qu'en un mot ils soient 
réellement monogames, c'est ce qui ne saurait être 
soutenu par nul esprit libre et sincère. 

Les mensonges galants faits dans des sociétés de 
femmes sournoises et prudes, le grain de clérica- 
lisme qui bourgeonne dans toute âme latine, Thypo- 
crisie familiale officielle empêcheront beaucoup 
d'hommes d'en faire même à demi l'aveu : leur in- 
térêt de mari et la crainte de provoquer des repré- 
sailles assurent du reste leur silence et une panto- 
mime de fidélité conjugale suffisante. Mais ce n'est 
point sur la confession des hommes que se fonde la 
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connaissance de la nature humaine : c^est sur Voh* 
servation de leurs passions, de la structure de leur 
corps, de la physiologie de leurs besoins ou de leurs 
vices qui sont seulement des besoins exagérés et 
déviés. 

En dehors même de l'impulsion permanente de 
tout homme pour une sexualité nouvelle, impulsion 
instinctive chez les mâles des mammifères supérieurs 
(Girou de Buzareingues. — L. Fiaux.), que d'obs- 
tacles le mariage monogame oppose à la fidélité de 
répoux mâle I 

C'est un axiome de sociologie positive que le ma- 
riage a pour but fondamental la satisfaction du be- 
soin sexuel en dehors de toute suite infantile : les 
rapports conjugaux largement pratiqués pendant la 
grossesse des femmes et après leur ménopause le 
prouvent surabondamment. La crise génératrice (ou 
besoin de rapprochement) se manifeste chez la 
plupart des femmes tous les vingt ou vingt-cinq jours. 
Chez les hommes adultes et valides elle est beaucoup 
plus fréquente ; sans doute elle varie selon la force 
et les habitudes des sujets, mais avec Haller, Trous- 
seau et la plupart des physiologistes , nous croyons 
qu'elle revient tous les trois ou quatre jours au plus 
tard. 

La crise génératrice chez l'homme n'est pas la 
simple recherche du plaisir, c'est un besoin physique 
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comme de boire, de manger ou de dormir. Non sa- 
tisfait,ce besoin trouble le moral del'homme, plonge 
sa pensée dans une inquiétude vague ou un abatte- 
ment morose. Les évacuations involontaires pen- 
dant le sommeil n'apportent qu'un soulagement pas- 
sager. 

Sans exagérer les maladies provoquées par la 
continence, qui n^est guère observée que par les 
jeunes gens timides et un petit nombre de prêtres, 
nous dirons que les évacuations volontaires ne sont 
pas longtemps supportées sans prendre le caractère 
pathologique de pertes séminales. Le seul remède 
est l'amour physique. 

Dans l'état de mariage monogame l'union sexuelle 
peut-elle être régulièrement pratiquée par l'époux 
avec l'épouse ? C'est ainsi que se pose la question de 
fidélité de la part de l'homme. 

La réponse (étant écartées toutes considérations 
religieuses, morales, sentimentales, théoriques etc.) 
git uniquement dans l'état de santé du système re- 
producteur de la femme. 

Or, il est constant qu'il ne convient pas d'appro- 
cher d'une femme pendant le flux menstruel : le 
spasme vénérien peut provoquer soit la métrorrha- 
gie, soit la suppression du flux et les accidents uté- 
rins et péritonéaux qui la suivent. 

11 est constant que les rapprochements doivent 

L. FIAUX. 7 
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être pleins de mesure et de précautions pendant la 
grossesse. 

Il est constant qu'ils ne peuvent avoir lieu pen- 
dant la période des couches. 

11 est constant qu'ils doivent être modérés, rares, 
(nuls si possible) pendant la période d'allaitement : 
car l'ébranlement général qui accompagne l'acte 
vénérien trouble la lactation et une nouvelle gros- 
sesse la supprime. 

11 est constant enfin que les soins nécessités par 
la première enfance détournent du mari l'épouse 
inintelligente ou fatiguée. 

Toute ces causes de continence forcée ne Ss-^. pro- 
duisent que dans l'état normal et physiologique de la 
femme. Voyons les motifs de continence imposés à 
l'époux par l'état pathologique du système génital de 
la femme. Ces maladies sont innombrables et très- 
fréquentes : ce sont la névralgie de Putérus,rhémor- 
rhagie, la congestion, Tengorgement, les métrites 
avec ou sans phlegmons périutérins, les granulations 
et ulcères du col, la leucorrhée, les déviations el 
chute de l'organe, toutes les tumeurs, les vaginites 
et vulvites, le vaginisme, enfin la série de ces fistules 
qui forment du charme principal de la femme un dé- 
goûtant cloaque. 

Toutes ces maladies ont leur origine sans doute 
dans l'activité fonctionnelle du système génital de la 
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femme toujours en travail par le flux menstruel, 
la grossesse, les couches, la ménopause. Mais 
quelle que soit cette palhogénie, si la maladie existe, 
que fera l'époux? 

La morale, l'amour, la religion, et autres senti- 
ments extra-physiologiques pourront quelque temps 
opposer une barrière à ses désirs : mais les raisons 
de théorie ne seront pas toujours suffisantes pour 
faire taire ses besoins : la nature reprendra ses droits. 
Le principe monogamique aura vécu. Faut-il énumé- 
rer encore les longs voyages des négociants, des re- 
présentants de commerce, des marins, les déplace- 
ments des officiers, des employés publics, etc, pour 
montrer que de toutes parts la pratique de la vie bat 
en brèche la fidélité conjugale, sans laquelle le ma- 
riage perd le caractère qui lui est communément 
attribué. 

Ainsi théoriquement la fidélité conjugale doit être 
aussi sévèrement observée par l'époux que par 
l'épouse; matériellement la violation delà fidélité 
conjugale aies mêmes suites, la naissance de bâtards 
libres ou leur introduction au foyer d'autrui; le 
droit proteste contre Tiniquité d'une loi qui frappe 
invariablement la femme et amnistie les infidélités 
de l'homme (Demolombe T. iv), — (comme si le 
chiffre des infidélités augmentait ou diminuait la 
culpabilité I) — et cependant la biologie, la vérité 
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physiologique repoussent cette égalité aa nom même 
de la raison naturelle. 

Que fera donc le législateur vraiment humain pour 
ne point persister dans cet imbroglio d'injustice el 
de contradictions ? Il se souviendra que la moralité 
nationale repose seulement sur de fortes institutions 
laïques, sur une instruction et une éducation, une 
hygiène publique universellement et obligatoirement 
répandues, conformes surtout à la raison humaine et 
à la nature des choses. Quant à édicter des lois en 
contradiction avec la vérité physiologique el sans 
fondement sur les faits réels et humains^ c'est une 
entreprise quasi-théologique. 

Dans une société où les mariages se font par con- 
venance pécuniaire et se contractent pour la durée 
de la vie, peut-être l'adultère est-il une secrète sou- 
pape de sûreté ouverte aux passions humaines mal 
accouplées ou mal dirigées, et qui conjure en leur 
donnant issue hors du ménage, des crimes plus grands 
encore ? 

L'adultère ne peut être justement puni que lors- 
qu'il existe une loi de divorce : c'est Veiïei d^une 
inexcusable dépravation de tromper un époux ou une 
épouse dont on peut se séparer sans être condamné 
à la continence. 



SECONDE PARTIE 



La Femme et le Divorce* 



CHAPITRE I. 



LE DIVORCE EST UNE DES CONSÉQUENCES DE LA SÉCULARI- 
SATION DU DROIT FAMILIAL EN 89. 



M. Jules Simon, qui est opposé au principe de la 
dissolubilité du mariage, nous paraît avoir fait erreur 
quand il dit : « Ce qui donne son caractère à une 
doctrine sur le mariage, c'est la solution adoptée sur 
le divorce. » Toutes les tendances et les solutions 
d'une législation matrimoniale découlent au contraire 
nécessairement du caractère humain ou théologique 
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attribué au mariage. Considérez-vous avec le législa- 
teur de 1791 et de 1792 le mariage comme un con- 
trat civil? La faculté de rupture ou de divorce appar- 
tient incontestablement aux contractants. Pensez- 
vous au contraire avec les Pères, les canonistes et nos 
vieux jurisconsultes que « les mariages se font au 
ciel et se consomment sur la terre » ? L'ipdissolubi- 
lité devient une loi religieuse qui aura, autant que 
possible écho dans la loi séculière — quitte à équivo- 
quer sur les cas et les mots afin de rendre cette loi 
praticable, ainsi que nous le verrons tout-à-l'heure 
en parlant du droit canon. 

La saine philosophie, la logique scientifique de nos 
pères de 1789 à 1796 ne s'y trompa point. <r Vous 
avez décrété que le divorce aura lieu en France, dit 
L. Robin dans son rapport du 9 septembre 1792; la 
déclaration des droits et l'article de la constitution 
qui veut que le mariage soit regardé par la loi comme 
un contrat civil, vous ont paru avoir consacré le 
principe, et ce décret n'en est que la déclaration... 
Le comité a cru devoir adopter ou conserver la plus 
grande latitude à la faculté du divorce, à cause de la 
nature du mariage quia pour base principale le con- 
sentement des époux et parce que la liberté indivi- 
duelle ne peut jamais être aliénée d'une manière in- 
dissoluble par aucune convention. » 

Le respect de la liberté individuelle et du dévelop- 
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pement intégral de la personne humaine n'est pas 
moins nettement marqué dans l'exposé des motifs 
relatifs au livre P' du Gode civil de la Convention et 
dans les préliminaires du même code. « Le mariage, 
dit Oudot, n'est pas une convention d^une autre na- 
ture que les autres; cette convention doit se dissoudre 
de la même manière qu'elle se contracte, par la volonté 
des parties. Ainsi ce serait une erreur que de pré- 
tendre qu'il est de l'essence du mariage, de com- 
prendre dans sa durée la vie entière des époux. Mais 
le consentement des parties est si essentiel dans le 
mariage qu'il ne peut subsister sans la volonté per- 
sévérante des époux de vivre ensemble. Eq effet dès 
que la volonté d'être unis n'existe plus, la fin capitale 
du mariage ne peut plus avoir lieu.... » 

« Le pacte matrimonial, dit Gambacérès dans les 
préliminaires, doit son origine au droit naturel ; il a 
été perfectionné et fortifié par les institutions sociales; 
la volonté des époux en fait la substance; le change- 
ment de cette volonté en opère la dissolution : de \h 
le principe du divorce, établissement salutaire, long- 
temps repoussé de nos mœurs par l'effet d'une in- 
fluence religieuse et qui deviendra plus utile par l'at- 
tention que nous avons eue de simplifier la procé- 
cédure qu'il nécessite et d'abréger les délais qu'il 
prescrit. » 

C'est qu'en effet toute cette génération de 89 aval 
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été élevée à la libre école des philosophes du dix- 
huitième siècle et ne reculait pas devant l'application 
de ses principes. Une connaissance singulière de la 
nature humaine dirigeait et vivifiait les concepts 
nouveaux. Quoi de plus profond que ces paroles de 
Vergniaud, l'éloquent orateur de cette Gironde qui, 
si elle n'eut pas l'esprit politique de la Révolution en 

eut du moins l'esprit réformateur et philosophique : 
« L'homme, disait-il le 8 mai 1793, n'a pas reçu seu- 
lement de la nature l'amour de l'indépendance, mais 
encore une foule d'autres passions avec l'industrie 
qui les satisfait et la raison qui les dirige. Tout légis- 
lateur doit consulter la nature et la politique ; la na- 
ture parce qu'il fait des lois pour les hommes ; la 
politique parce qu'il fait des lois pour les hommes en 
société. La constitulion la plus parfaite sera celle qui 
fera jouir de la plus grande somme possible de bon- 
heur et le corps social et les individus qui le com- 
posent. » 

Ainsi le 20 septembre 1792 l'Assemblée législative 
décrétait la loi de divorce, et le Code civil de la Con- 
vention nationale (Tit. VI) confirmant le principe de la 
dissolubilité, complétait les détails de la loi et per- 
fectionnait sa procédure. La loi de 92 avait supprimé 
la séparation de corps comme immorale; les lois 
complémentaires de Nivôse et Floréal an II et de Ven- 
démiaire an III ne touchèrent qu'à des détails de 
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procédure dans les causes de divorce. La loi du 4 flo- 
réal an II par exemple était fort sage ; elle permettait 
à la femme divorcée de se remarier avant l'expiration 
de dix mois et sans délai,toutes les fois qu'elle prou- 
vait son accouchement depuis la dissolution du pré- 
cédent mariage. 

Les législateurs consulaires maintinrent le principe 
du divorce : quelques uns cependant, comme Malle- 
ville et Portalis voulaient revenir sur ce point à la 
législation antérieure à 89. L'influence de Bonaparte 
eut cette fois un heureux effet. Mais les rédacteurs du 
code Napoléon n'en limitèrent pas moins avec exagé- 
ration la faculté de dissoudre les mauvais ménages, 
déterminant seulement quatre causes : l'adultère, les 
sévices, la condamnation à une peine infamante, le 
consentement mutuel. Ils crurent enfin qu'il était 
juste de rétablir le dispositif de l'ancien code, relatif 
à la séparation de corps, « loi barbare, avait dit 
Aubert-Dubayet en 1792, qui laisse subsister le lien 
du mariage sans qu'on puisse remplir l'engagement 
principal sur lequel est fondé le contrat. » 



7. 



CHAPITRE II 

LE DIVORCE ET L'ÉGLISE 

ABOLITION DU DIVORCE PAR LA RESTAURATION EN 1816. 

— CONTRADICTIONS DE LA LÉGISLATION CATHOLIQUE. 

— LES NULLITÉS DE MARIAGES DU DROIT CANON ÉQUI- 
VALENT, DANS LA PRATIQUE, AU DIVORCE DU DROIT 
CIVIL. 



« Il faut reconnaître, dit un éminent légiste, le 
professeur Glasson, que la législation du Gode civil 
sur le divorce n'avait donné lieu à aucun abus grave 
jusqu'au moment où elle fut abrogée. Ce qui le 
prouve jusqu'à l'évidence c'est qu'on ne lui a pas 
une seule fois adressé ce reproche dans la longue et 
solennelle discussion de la loi de 1816 à la Chambre 
des députés et à la Chambre des pairs. » 

La loi d'abolition du divorce (8 mai 1816) repose 
en effet tout entière sur des motifs exclusivement 
religieux et sur l'exécration des principes de 89. L'a- 
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veugle réaction monarchique et Ihéocratique englo- 
bait à tel point dans sa haine toutes les conquêtes du 
droit nouveau, qu'elle ne craignait pas de présenter 
quelques années après un projet de loi, tendant au 
rétablissement du droit d'aînesse et de substitution. 
Mais ce projet, qui devait inaugurer la restauration 
de tous les privilèges, échoua du moins devant la ré- 
pulsion nationale. 

Historiquement et dogmatiquement les motifs re- 
ligieux, qui ont amené les royalistes et les théocrates 
à abolir le divorce, reposent-ils sur une doctrine 
immuable? 

C'est ce que nous allons examiner. 

Rien de variable comme l'enseignement de Jésus 
sur la dissolubilité du mariage. Tous les Pères de 
l'Église et les controversistes de laRéforme ont trouvé 
dans l'enseignement de l'agitateur juif le pour et le 
contre. Tantôt il dit : « Les époux ne sont plus deux, 
mais une seule chair; que l'homme ne sépare pas ce 
que Dieu a uni. » Ailleurs au contraire dans le Ser- 
mon sur la Montagne : « Il a été dit : Si quelqu'un 
répudie sa femme, qu'il lui donne la lettre de di- 
vorce. — Mais moi je vous dis : Quiconque répudie sa 
femme, si ce n'est pour cause d'adultère, la fait devenir 
adultère. » Que veut dire ce second enseignement 
sinon qu'il est licite de divorcer en cas d'adultère ? 
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Aussi que d'hésitation dans les écrits des Pères et 
dans la législation des conciles I Sans doute au fond 
des controverses et des contradictions, on retrouve 
toujours deux pensées dominantes, à savoir l'excel- 
lence du célibat et le blâme du convoi : mais que de 
tâtonnements, que de ménagements, et jusqu'au con- 
cile de Trente quelle incertitude ! 

Ghrysostome et Jérôme jonglent avec les textes, 
quand ils disent (Homel. 17; Jérôm. in Math. XIV) 
que Moïse avait établi le divorce comme un moindre 
mal. Ils oublient que Dieu lui-même dicta à Moïse 
la loi de divorce (Deuter., XXIV, 1-4). Mathieu et 
Marc (XIX, 3-12. — X, 2-12) s'étaient en effet pro- 
noncés pour l'indissolubilité : cependant Mathieu 
concède que dès qu'il y a adultère il y a dissolution 
du mariage, et Ghrysostome partage finalement cette 
opinion. 

Augustin condamne le divorce, toutefois il dé- 
clare que l'époux qui se marie après avoir divorcé 
avec un adultère ne pèche que véniellement, venia- 
liter ; il accepte la séparation et permet à la femme 
de se remarier après la mort de l'époux. D'autres 
Pères professaient ce principe qu'il n'est jamais per- 
mis de se marier qu'une seule fois : « Tout second 
mariage, disent-ils, n'est au fond qu'un adultère. » 
(Athénagore). TertuUien (de monogamia) va jusqu'à 
prétendre, en s'autorisant de la doctrine du Christ, 
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que la yeuye ou la femme répudiée qui se remarie 
commet l'adultère, parce qu'elle est et reste une 
même chair avec l'époux décédé. 

En opposition à ces autorités, nous voyons d'autres 
Pères, Épiphane (Adv. Her. L. IX), Ambroise (Gom- 
ment. Math). Astérius, évêque d'Amasée (Homel. 
Math), admettre le divorce pour cause d'adultère. 

Sainte Tècle divorça,et Jérôme rapporte que sainte 
Fabiole divorça de même et se remaria ; son premier 
mari avait des habitudes sodomiques. 

Le concile d'Arles (en 314) réunit 600 évoques : il 
se borne à conseiller aux jeunes époux divorcés de 
ne point se remarier; les fidèles même dont les 
femmes se sont rendues coupables d'adultère feront 
bien en ne se remariant pas de leur vivant. 

En 331 Constantin consacre le divorce en en res- 
treignant les causes : il admet cependant le consen- 
tement mutuel et l'absence du soldat pendant quatre 
ans. 

Les conciles de Nicée (335), d'Ancyre, de Néocé- 
sarée,de Laodicée admettent le divorce et se soumet- 
tent aux lois impériales. 

Cet état de choses dure cent-dix ans, du vivant 
d'Athanase,Basile, Grégoire, Chrysostome, Épiphane, 
Théodoret, Cyrille, Lactance, Hilaire, Ambroise, 
Augustin. 

Les trois grands conciles œcuméniques de Constan- 
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linople (381), d'Éphèse (431), de Chalcédome(451), 
abandonnent le divorce à la loi civile et n^y contredi- 
sent pas. 

En 439 Théodose etValentinien étendent la faculté 
de divorce en faisant revivre un droit plus ancien. 
(Nov. Tit. 17). En 449, nouvelle réforme dans le sens 
de l'extension. Le nombre des motifs de divorce au 
lieu de 3 est de 12 pour la femme et de 15 pour le 
mari. (L. 8. C. Just. Tit. de repud.) L'empereur 
Athanase rétablit en 497 (L. 9. C. Just. de repud.) le 
consentement mutuel. De Constantin à Justinien, pen- 
dant deux cents ans, telle est la législation. 

Justinien fait passer dans ses lois sur ce sujet les 
décisions des jurisconsultes païens, Caïus, Paul, 
Ulpien, Hermogénien (D. xxiv. Tit. II de divort. et 
répud. ; 1. 60. Cod.. V. 17) ; il ajoute aux nombreuses 
causes admises par Théodose et Valentinien celle de 
l'impuissance (Cod., V. 17. 10) en 528; puis l'avor- 
tement volontaire de la femme, la luxure delà femme 
(nov., XXII. 3 et 18); puis enfin les causes qu'il 
appelle honnêtes ou bonagratia, la vocation au sa- 
cerdoce, la stérilité, la vieillesse, les infirmités, la 
milice (D. de donat. nov. 117, 134-140). Justin ré- 
tablit le divorce par le consentement mutuel qui 
avait été aboli par Justinien. 

Contrairement aux conciles de 381, 451, 541, deux 
conciles d'Afrique (Carthage et Milève, 402) admet- 
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tent le divorce sans secondes noces, c'est-à-dire la 
séparation de corps simple. 

Les Conciles des Gaules, (Arles en 314 et Orléans) 
permettent les secondes noces aux époux divorcés. 
Le concile de Verberie (752) admet également le 
divorce avec convoi ; il décide entre autres articles 
que le mari qui répudie une femme qui a voulu l'as- 
sassiner peut en épouser une autre ; la même per- 
mission est octroyée à l'époux que sa femme ne veut 
pas suivre dans ses voyages (si abstinere nonpotest.) 

En 756 le concile de Compiègne tranche la question 
du divorce dans le même sens : il décide que le con- 
joint d'un lépreux ou d'une lépreuse peut être autorisé 
à former une nouvelle union du vivant du malade. 

De cette multitude de législations ecclésiastiques 
contradictoires il résulta queles synodes n'avaient force 
de lois que dans les proviaces où ils]avaient été tenus. 

En Orient la législation de Justinien fut longtemps 
eu pleine vigueur. Par les Basiliques, les écrits de 
Michel Psellus, de Constantin Ilarménophile, de 
Théodore Balsamon, nous voyons que le divorce 
exista jusqu'au xii^ siècle. Les décrets canoniques 
contraires au divorce (ceux de Carthage etdeMilève), 
le sixième concile in Trullo (680) qui sanctionna les 
canons des apôtres, n'avaient de valeur que comme . 
règle morale et n'avaient point force de lois devant les 
tribunaux. En 1030, Alexius, patriarche de Constan- 



128 LA FEMME ET LE DIVORCE 

tinople, décida que les prêtres pouvaient bénir les 
secondes noces des divorcés. La seule restriction 
louchait la femme adultère que le laïque ne devait 
point épouser et dont le prêtre ne devait point bénir 
l'union, sous peine d'être privé de sa dignité. Ces lois 
ont subsisté jusque sous la législation musulmane. 

Ainsi en Occident il est constant que le divorce 
pour cause d'adultère fut permis par les pénitenciers 
jusqu'au neuvième siècle (Gide) ; et Bergier aflBrine 
qu'au onzième et au deuxième siècles les divorces 
étaient très-fréquents; les évêques eux-mêmes y 
prêtaient la main. 

Notre histoire a enregistré toutes les répudiations 
royales, tous les divorces autorisés par l'Église dans 
la Maison de France. Citons les principaux avant le 
concile de Trente (1 543-1 S63). Théodebert divorça 
en S35, Chilpéric en S64. La cause de la répudiation 
de la femme de Chilpéric, Andovère, est étrange : 
cette reine étant relevée de couches, présenta elle- 
même une fille au baptême, c'est-à-dire fut sa mar- 
raine; Chilpéric épousa Frédégonde, puis la chassa, 
la remplaça par une Visigothe et la reprit. Contran 
divorça en 363 ; Cariberten366; DagobertIIen629; 
Pépin en 668. Charlemagne, canonisé par la cour de 
Rome, répudia trois femmes successivement : Her- 
mengarde, Hildegarde, Frastade. 
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Les Capitulaires prouvent que le divorce était pra- 
tiqué en France sous Louis le Débonnaire. Le con- 
cile de Metz en 862 autorisa Lolhaire II à divorcer : 
le pape Nicolas P' condamna le second mariage et 
excommunia les Pères qui l'avaient autorisé : vaine- 
ment les archevêques de Cologne, de Trêves, de 
Reims protestèrent. Une année ou deux avant le 
fameux an 1000, date fatale que l'Apocalypse avait 
annoncée comme marquant 1^ fin du monde, le pieux 
roi Robert II décidé par l'anathème lancé de Rome 
et les conseils du moine Abbon, abbé de Fleury, 
dut répudier la reine Berthe qu'il aimait et dont l'al- 
liance avait une grande valeur pour le trône de 
France, car Berthe était la sœur du roi de Bourgogne 
Rodolphe et pouvait ainsi transmettre aux Capétiens 
quelques prétentions sur ce royaume : Robert épousa 
Constance fille du comte de Toulouse. Le pape Gré- 
goire V pour dissoudre le mariage de Berthe avait 
invoqué le motif d'une parenté au huitième degré. 
Philippe- Auguste répudia en 1193 Ingelburde de 
Danemark, pour épouser Agnès, fille du duc de Mé- 
ranie, Berthold : il reprit Ingelburde après la mort 
d'Agnès en 1201. Si Innocent III avait censuré le 
second mariage de Philippe-Auguste, la cour de 
Rome ne fut pas si sévère pour Louis XII : le pape 
Alexandre VI accorda à ce prince son divorce avec 
Jeanne, princesse pieuse et vertueuse mais laide, 
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bossue et stérile, et Louis XII put épouser la femme 
de son cousin et prédécesseur Charles VIII, Anne de 
Bretagne qu'il aimait. En 1599 le mariage d'HenrilV 
fut déclaré nul par les commissaires du pape Clé- 
ment VIII du consentement des parties : Marguerite 
de Valois continua de vivre à la cour, à côté de Marie 
de Médicis (Journal d'Héroard). On sait en outre que 
le mariage de Gabrielle d'Estrées avec M. de Lian- 
court fut rompu par l'évêque d'Amiens, qui, croyant 
que le roi épouserait sa maîtresse, voulut ainsi 
favoriser ses amours. « Les deux époux jurèrent à 
M. l'évêque d'Amiens et témoignèrent que leur ma- 
riage n'avait jamais été fait par un consentement 
réciproque et volontaire et qu'ils n'étaient rien l'un 
à l'autre. » (Mémoires de Cheverny.) 

Ici un dilemne se pose : ou les ruptures de mariages 
par les tribunaux ecclésiastiques étaient autorisées 
aussi bien dans la noblesse que dans les classes popu- 
laires, et alors que devient la doctrine de l'indissolu- 
bilité du mariage? ou ces divorces étaient presque 
exclusivement permis aux puissants, et alors quelle 
valeur peuvent revendiquer les arrêts d'une juridic- 
tion religieuse qui a deux poids et deux mesures? 
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CONTRADICTIONS DE LA LÉGISLATION CATHOLIQUE. — LEg 
NULLITÉS DE MARIAGES DU DROIT CANON ÉQUIVALENT, 
DANS LA PRATIQUE, AU DIVORCE DU DROIT CIVIL (suite). 

« L'Église romaine, dit excellemment l'abbé 
Siéyès (Traité du divorce, 1789), n'a point condamné 
le divorce : elle s'est seulement réservé le droit de le 
prononcer. » C'est qu'en effet quelque haut que soit 
l'idéal d'une législation qui tend à la perfection reli- 
gieuse, il est impossible que dans l'application des 
lois aux hommes il n'y ait point des tempéraments, 
qui permettent aux passions et aux faiblesses hu- 
maines de se soulager : sans cela par l'excès même 
de ses rigueurs une telle législation irait à rencontre 
du but visé; au lieu d'ordonner une société elle ne 
tarderait point à la jeter dans les derniers troubles 
moraux et matériels. L'Église l'avait parfaitement 
compris. 
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Un logicien de bonne foi serait en effet tenté c 
croire en voyant l'opposition faite en 1816 par n 
Donald, par tont notre clergé catholique à la loi dt 
divorce, que la juridiction ecclésiastique n'admel 
d'aucune sorte la dissolubilité du mariage. Contra- 
diction étrange ! Le droit canon se montre mille fois 
plus large que le code Napoléon en matière de rupture 
conjugale ! Seulement au lieu de désigner la rujH 
ture du lien par les mots divorce ou répudiation, elle 
déclare qu'il y a nullité de mariage, que le mariage 
n'existe pas. En d'autres termes l'Église accepte la 
dissolution du pacte matrimonial, à la seule condi- 
tion de la prononcer. Le résultat de la juridiction 
ecclésiastique ne diffère donc point de celui de la ju- 
ridiction purement civile. 

Examinons en effet les canons du concile de Trente 
qui visent les cas de nullités de mariage. Depuis 1563 
l'Église n'a rien changé à cet ordre de décrets : 
ceux-ci n'ont aujourd'hui rien perdu de leur valeur 
aux yeux de la cour de Rome et des érêques. 

Que stipule donc ce dernier état du droit canon? 
qu'il y a deux sortes d'empêchements, les uns diri- 
mants qui entraînent l'annulation du mariage, les 
autres simplements prohibitifs. 

Les empêchements dirimants emportant la sépa- 
ration quoad vinculum, c'est-à-dire la nullité du 
mariage, sont : la violence (rapt et clandestinité), la 
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crainte, l'erreur physique et même morale, la pa- 
renté (même entre parrain et marraine), le vœu, 
les ordres sacrés, le crime, la différence de reli- 
gion, l'impuissance, la non consommation du ma- 
riage, etc. 

Les empêchements prohibitifs emportant la sépa- 
ration quoad thorum, c'est-à-dire l'interdiction de la 
cohabitation soit pour un temps déterminé, soit pour 
la vie étaient : l'adultère, la folie, l'hérésie, les sé- 
vices, la sodomie, le vœu simple, l'interdiction, le 
mariage dans des temps défendus (pendant l'Avent et 
le Carême) etc. 

Le mariage dissous quoad vincuhim permettait à 
l'époux innocent de se remarier. 

Il est notable que, même dans les canons du con- 
cile de Trente, on ne trouve pas la condamnation du 
lien civil que les coutumes et le droit romain avaient 
reconnu comme contrat et réglé en conséquence. 

En mettant de côté l'origine du mariage, purement 
biologique pour les uns, divine pour les autres, 
(\uels obstacles séparent donc ici le droit civil de la 
juridiction ecclésiastique, et n'est-ce point en vérité 
négliger la pensée pour s'arrêter seulement aux 
mots? 

L'ancien droit français et le droit ecclésiastique 
étaient d'accord sur un grand nombre d'empêché- 
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ments dirimants, qui entraînaient la dissolution da 
mariage et par conséquent permettaient une nou- 
velle union. Suivons-les tous deux dans les effets 
d'une entente qui supprimait un certain nombre 
de conflits dans l'État au sujet de cette matière 
délicate. 

Tout mariage contracté avant quatorze ans pour 
les hommes, douze ans pour les femmes, était nul, les 
impubères comme les impuissants étant inhabiles au 
mariage. 

Pour constater l'impuissance le droit canon avait 
institué le congrès. Les deux époux prêtaient ser- 
ment de pratiquer l'acte conjugal le mieux possible; 
ils étaient visités nus par des experts assermentés, 
puis ils se couchaient et restaient une ou deux heures 
dans le lit : après quoi les experts visitaient la femme 
et déclaraient s'il y avait eu émission de liqueur sé- 
minale, où elle avait été faite et quelle en était la 
nature. 

Au nom du droit canon, après congrès manqué, 
des annulations de mariages furent prononcées : l'é- 
poux, déclaré impuissant, s'étant remarié, eut des 
enfants. Tel fut le cas du marquis de Langey (1657) 
qui eut sept enfants avec sa seconde femme Diane de 
Montault. 

Le droit canon ne devait point s'arrêter dans cet 
ordre d'idées : la jurisprudence catholique détermina 
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les dimensions du vagin et l'on vit même le tribunal 
ecclésiastique de Suède au dix-septième siècle fixer 
une dimension pénienne moyenne pour servir de 
mesure dans les litiges sexuels. Le congrès fut aboli 
à la fin du dix-septième siècle. 

En ce qui touche le mariage des vieillards le droit 
canon dit : « Matrimonium autem senum, quantum- 
cunque decrepitorurriy validum est, modo possint co- - 
pulam habere. » 

Le mariage des fous, des déments était déclaré nul. 
L'absence ne permettait toutefois jamais à l'autre 
époux de contracter de nouvelles noces. 

Les vœux solennels formaient un empêchement 
dirimant absolu. 

Conformément au deuxième concile de Latran 

(1215), l'ancien droit fixait le quatrième degré de 
computation canonique comme limite des empêche- 
ments au mariage entre parents. 

L'aflinité formait aussi un empêchement dirimant. 
Les conjonctions illicites avaient pour effet une sorte 
d'affinité : le concubin ne pouvait épouser les enfants 
de la concubine ni ses parents au quatrième degré et 
vice versa. 

L'affinité spirituelle, résultant du baptême, for- 
mait un empêchement dirimant entre l'enfant, ses 
parrain et marraine ; entre la personne qui avait 
administré le baptême et la personne baptisée ; 
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enfin entre les parrain et marraine de l'enfant, la 
personne qui l'avait baptisé et les père et mère du 
baptisé. 

Les empêchements dirimants d'honnêteté publique 
étaient le matrimonium ratum ou mariage non con- 
sommé et les fiançailles : les fiançailles ne permet- 
taient pas le mariage de l'un des fiancés avec les pa- 
rents de l'autre en ligne directe. 

Le rapt et la séduction étaient également des empê- 
chements dirimants entre la personne ravie ou sé- 
duite et le séducteur. 

Était nul le mariage de la veuve adultère avec son 
complice. 

Était nulle Tunion contractée par les personnes 
appartenant à des religions différentes. Ce fut sur- 
tout à partir de l'édit de 1680 que cet empêchement 
dirimant eut force de loi. « Le préambule de cet édit 
de nov. 1680 dit Debacq, porte que la tolérance des 
mariages entre orthodoxes et hérétiques expose les 
premiers à une tentation perpétuelle de se pervertir ; 
qu'en conséquence il plait au prince d^interdire abso- 
lument le mariage de ses sujets catholiques avec 
ceux de la religion prétendue réformée, de déclarer 
nuls les mariages contractés au mépris de ces pres- 
criptions, et illégitimes les enfants qui en naîtraient. 
Ce n'était là encore qu'un empêchement aux mariages 
entre catholiques et protestants : la révocation de 
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Inédit de Nantes (édit d'oct. 1685) vint mettre obstacle 
au mariage des protestants entre eux. Les religion- 
naires eurent à choisir entre le concubinage et l'a- 
postasie. » 

Dans l'ancien droit la différence de couleur for- 
mait un empêchement dirimant. Il en était de même 
de la clandestinité et de la célébration imparfaite du 
mariage (ord. de Blois, 1579). 

Et maintenant rapprochons ces nombreux cas de 
nullités de mariages des causes de nullités de notre 
Gode actuel. Le Code Napoléon reconnaît six causes : 
les vices du consentement des époux ou de l'un d'eux, 
le défaut de consentement des ascendants ou du 
conseil de famille, l'impuberté des époux ou de l'un 
d'eux, la bigamie, l'inceste, le défaut de publicité et 
l'incompétence de ToAGicier qui a célébré le mariage. 

Toutes les autres causes de nullité de l'ancien 
code, l'erreur morale, le défaut de consentement, 
l'impuissance, la non-consommation du mariage, le 
crime, etc., ne pourraient-ils pas être rangés aujour- 
d'hui parmi les causes de divorce? Que si l'on ajoute 
enfin les causes de ruptures conjugales, avec permis- 
sion de secondes noces, inscrites dans les canons et les 
juridictions ecclésiastiques antérieurement au concile 
de Trente, ou même en vigueur sous les empereurs 
chrétiens avec approbation d'un certain nombre de 
Pères,telles que l'adultère (Bossuet, VI, Avert. aux 

L. FIAUX. 8 
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protest.), la sodomie (cas du premier mari de sainte 
Fabiole), le consentement mutuel et une absence de 
quatre ans (Constantin), l'avortement volontaire et 
la luxure de l'épouse, la stérilité, les inflrmités(Justi- 
nien et Justin), la tentative d'assassinat par un con- 
joint sur l'autre conjoint,le refus de l'épouse de 
suivre l'époux dans ses voyages, la lèpre (Conciles 
des Gaules 314-756 etc.), que si, disons-nous, l'on 
récapitule toutes ces causes de nullité ou de divorce 
(le mot importe peu), ne trouvera-t-on pas que la 
législation ecclésiastique elle-même était autrefois 
plus large et plus facile que la législation civile ac- 
tuelle ? 

Dans ces conditions historiques, n'était-ce point 
une contradiction véritable du législateur de 1816 
d'invoquer l'argument religieux pour faire abolir le 
divorce. M. de Bonald {Le divorce au dix-neuvième 
siècle, 1803 et 1818), n'en invoqua cependant point 
d'autre : le trépied d'une société était à ses yeux le 
monothéisme dans la religion, la monogamie dans la 
famille, la monarchie dans l'État. Le rapporteur du 
projet de loi abolitif du divorce M. de Trinquelague 
disait de son côté : « Aux yeux de la religion sainte 
le mariage n^est point un simple contrat naturel ou 
civil : la religion y intervient pour lui imprimer un 
caractère plus auguste. C'est son ministre qui, au 
nom du Créateur du genre humain et pour le perpé- 



l'abolition du divorce en 1816 139 

tuer, unit les époux, consacre leurs engagements. Le 
nœud qui se forme prend dans le sacrement une 
forme céleste, et chaque époux semble, à l'exemple 
du premier homme, recevoir sa compagne des mains 
de la divinité même. 

« Une union formée par elle ne doit pas pouvoir 
être détruite par les hommes et de là son indissolu- 
bilité religieuse. Si ce dogme n'est pas reconnu par 
toutes les églises chrétiennes, il l'est incontestable- 
ment par l'Église catholique, et la religion de cette 
église est celle de l'État; elle est celle de l'immense 
majorité des Français. La loi civile qui permet le 
divorce y est donc en opposition avec la loi reli- 
gieuse. Or cette opposition ne doit point exister; 
car la loi civile, empruntant sa plus grande force de 
la loi religieuse, il est contre sa nature d'induire les 
citoyens à la mépriser. Il faut donc pour les conci- 
lier que l'une des deux fléchisse et mette ses dispo- 
sitions en harmonie avec celles de l'autre. 

« Mais la loi religieuse appartient à un ordre do 
choses immuable, élevé au-dessus des pouvoirs des 
hommes. La nature des lois humaines est d'être 
soumises à tous les accidents qui arrivent, de 
varier à mesure que les volontés des hommes 
changent. Au contraire, la nature des lois de la re- 
ligion est de ne varier jamais. C'est donc à la loi ci- 
vile à céder et l'interdiction du divorce prononcé par 
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la loi religieuse doit être respectée par elle, c'est-à- 
dire par la loi civile. » 

Le dernier mot d'une telle conception eût été non 
pas seulement la restauration de l'ancien droit, 
mais la restauration de la législation ecclésiastique 
pure et simple. Or, on Ta vu, l'union conjugale 
formée par l'Église pouvait être détruite, mais il est 
vrai, par l'Église seule. 

Au fond, c'est plus la suprématie du pouvoir 
ecclésiastique sur le pouvoir civil que de la dissolution 
même du mariage qui préoccupe les adversaire^ 
théocratiques du divorce. 

Odilon Barrot en 1831 réfutait cependant par ces 
considérations lumineuses l'argument religieux : 
« Si la loi civile, disait-il, devait repousser le di- 
vorce par cette seule condition qu'il est proscrit 
par le dogme catholique, il est évident tout d'a- 
bord que le divorce ne devrait être interdit qu'à 
ceux-là seuls dont la croyance est incompatible 
avec lui ; car la loi civile n'aurait aucune raison de 
se montrer plus sévère pour les non catholiques que 
leur loi religieuse. Parmi les catholiques eux-mêmes, 
ceux-là seulement seraient atteints par la prohibi- 
tion de la loi religieuse dont l'union aurait été con- 
sacrée par la religion, car le sacrement seul rend le 
mariage indissoluble. Et si, avant 1789, le sacre- 



l'abolition du divorce 141 

ment était un élément essentiel du mariage, il n'en 
est pas de même aujourd'hui que le contrat civil est 
parfait par lui-même et que la consécration reli- 
gieuse n'ajoute rien, aux yeux de la loi, ni à sa force 
ni à sa sainteté. 

« Et maintenant cette renonciation au divorce, 

réduite à ces termes, serait-ce autre chose qu'une 
question de conscience, une question de foi reli- 
gieuse, une loi enfin que chacun peut bien s'imposer 
à soi-même, mais pour laquelle il ne peut exiger des 
autres la même obéissance, et que le législateur ne 
pourrait consacrer sans faire d'un acte de foi un de- 
voir civil, d'une prescription religieuse une contrainte 
légale, sans violer le grand principe de la séparation 
du temporel et du spirituel, sans rompre cette belle 
unité de notre loi civile qui est la même pour tous 
les citoyens, quelle que soit leur croyance, parce 
qu'elle est faite pour tous les membres de l'État et 
non pour les sectes religieuses? » 

De quel droit en effet interdire le divorce au pro- 
testant, à l'israélite, au libre penseur qui se marie 
civilement? L'Autriche, qui a maintenu dans sa légis- 
lation familiale un certain nombre de prescriptions 
religieuses, a du moins été plus logique et plus sage 
dans cette voie erronée : si elle interdit le divorce aux 
catholiques au nom du droit canon, elle le permet 

aux religionnaires juifs, protestants etc. dont le culte 

8. 
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admet la dissolution da mariage ayec secondes noces. 

En France d'ailleurs l'Église n'a si hautement ma- 
nifesté ses répugnances que lorsqu'elle s'est trouyée 
en face d'un pouvoir civil tout à sa dévotion. Est-ce 
que de 1803 à 1815 les prêtres n'ont pas béni les 
secondes noces des divorcés? Les oflScialités des 
diocèses savaient fort bien faire rentrer les causes 
civiles de divorce dans les causes de nullité ou em- 
pêchements dirimants institués par droit canon. Si la 
loi de divorce était rétablie, TÉglise tiendrait aujour- 
d'hui la même conduite. A l'heure présente le clergé 
belge ne bénit-il pas le second mariage des époux 
divorcés ? 

Au commencement du siècle la procédure ec- 
clésiastique du divorce de Napoléon n'a-t-elle pas 
clairement montré avec quelle science et quelle habi- 
leté nos théologiens savent interpréter la loi canonique 
et la plier aux besoins temporels? Le général Bona- 
parte et Joséphine de Beauharnais avaient été mariés 
civilement en 1796; le défaut de formalités reli- 
gieuses préoccupa vivement le cardinal Fesch qui 
parvint en 1804, lors du couronnement, à persuader 
aux deux époux de se laisser marier par lui, pour 
régulariser le mariage au point de yue religieux : 
il leur donna en effet la bénédiction nuptiale dans une 
chapelle, seul, sans publicité ni apparat. Ce devait 
être là pour le clergé une cause de nullité. En 1809 
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la séparation civile était prononcée par le Sénat. 
Quant à la séparation religieuse on ne voulait pas 
s'adresser au pape, et on n'en eut pas besoin. Le 
cardinal Fesch ayant fait le mariage sans témoins, 
l'officialité de Paris l'annula comme clandestin, les 
doctrines romaines, par lesquelles les cardinaux 
prétendent avoir le droit de marier sans témoins, 
n'étant point admises en France. 

Le cas du duc de Berry n'est pas moins connu : il 
épousait à Londres en 1800 une Anglaise, la dame 
Brown, dont il eut deux filles. En mars 1816 il épou- 
sait en dépit de ce premier mariage la fille du prince 
royal de Naples, la princesse Caroline. Or l'union 
avec la dame Brown était aux yeux du prince si 
légitime que le 13 février 1820 mortellement frappé 
par Louvel, il faisait venir à son lit de mort ses deux 
filles et les recommandait à la duchesse de Berry 
elle-même. Ces royales demoiselles ont été, chacun 
le sait, mariées l'une au marquis de Gharclte, l'autre 
au prince de Faucigny. 

Enfin l'antériorité du jugement civil dans les causes 
de dissolutions matrimoniales ne doit point être un 
obstacle pour l'Église de France. « Est-ce qu'aux yeux 
du pape, observe avec raison M. A. Naquet, le mariage 
civil n'est pas une profanation, une impiété ? Les 
prêtres cependant se soumettent à la nécessité du 
mariage civil et bénissent les époux qui sortent de la 
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mairie. Si Ton veut rester dans Tordre d'idées reli- 
gieuses, il faut être logique, il faut aller jusqu'au 
bout, il faut faire disparaître de dos lois le mariage 
civil. » 



CHAPITRE IV 



OBJECTION lAqUE CONTRE LE DIVORCE : L'HONNÊTETÉ 
DES MOEURS PUBLIQUES. — RÉPONSE A l'OBJECTION. 



L'objection religieuse n'est malheureusement pas 
la seule que l'on ait à combattre pour justifier l'ur- 
gence d'une loi de divorce. 

En dehors de l'idée catholique du sacrement, on 
voit des hommes de mérite, appartenant au parti de 
progrès et de liberté, soutenir que « la dignité du 
mariage, l'intérêt des enfants, l'intérêt de la société 
qui doit placer au-dessus de la pitié qu'inspirent les 
malheurs particuliers le respect d'une institution sur 
laquelle repose la famille, exigent l'indissolubilité 
du mariage » . 

De ce nombre sont MM. Jules Simon et Henri 
Brisson qui dans le comité de refonte du Code civil, 
réuni en 1866, se prononcèrent contre le principe du 
divorce, alors que leurs collègues MM. Jules Favre, 
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Vacherot, Joseph Garnier, Courcelle-Seneuil, He- 
rold, Glamageran, Jules Ferry, Accolas, Floquet, elc.» 
soutinrent le principe de la dissolubilité. 

MM. Simon et Brisson parlent-ils comme des ca- 
tholiques sans le savoir, et leur mentalité, universi- 
taire pour l'un, juridique pour l'autre, est-elle 
saturée à ce point des fictions anti-scientifiques, pour 
qu'une telle opinion sur ce sujet soit comme incons- 
ciente ? 11 est en tout cas fâcbeux que dé tels esprits 
fassent cause commune, même pour des motifs dif- 
férents, avec le parti de la réaction cléricale. 

On cherche vainement comment le divorce entraî- 
nerait tout d'abord le dérèglement des mœurs, abais- 
serait ainsi la dignité du mariage, et méconnaîtrait 
l'intérêt de la société. 

Gependant, si le divorce est admis, dit-on, les 
conjoints s'abandonneront sous le moindre prétexte 
et la famille qui est la base de l'ordre social sera 
anéantie. Cette prétention de lier l'existence de la 
famille et de la société à l'indissolubilité du mariage 
est vraiment singulière quand nous voyons tous les 
peuples non catholiques coexister à côté de nous 
dans un état social ordonné et moral, avec des lois 
qui admettent au contraire la dissolubilité. 

Voyez, ajoute-t-on, ce qui s'est passé à Paris dans 
les vingt-sept mois qui suivirent la promulgation de 
la loi de 1792 : les tribunaux prononcèrent 5994 
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divorces! N'était-il pas naturel que dans le temps 
qui suivait la promulgation de la loi, les mauvais 
ménages rivés par des chaînes déjà longues, son- 
geassent à les rompre et que tous les jugements 
fissent nombre parleur coïncidence? On oublie d'ail- 
leurs que les mœurs familiales étaient singulière- 
ment relâchées au siècle dernier, et que quelque 
vingt ans plus tôt on était sous le règne de 
Louis XV. 

On oublie encore que Paris n'était guère à cette 
époque dans une situation normale : de toutes parts 
affluaient dans la capitale révolutionnaire, les têtes 
chaudes, les coureurs d'aventure, les mécontents des 
provinces. Gomment s'étonner alors du nombre de 
divorces prononcés à la requête de ces couples, si 
fort troublés par la tourmente politique et Sociale ? 
En tenant compte de toutes ces circonstances, le 
chiflfre diminue d'importance. Songeons d'ailleurs 
que de nos jours, au milieu d'une époque relative- 
ment tranquille, en l'espace de vingt-trois ans, de 
1840 à 1863, 36492 demandes de séparations ont été 
produites devant les tribunaux : en 1803, 2283 de- 
mandes ont été faites; les autres années le chiffre dé- 
passe largement 2000. Prenons une période plus 
rapprochée de nous : en 1877, 2997 demandes de 
séparation ont été présentées et les tribunaux en ont 
accueilli 2292 (Le Senne). Quel publicistc laïque ou 
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ecclésiastique a fait figurer ces chiffres comme un 
argument en faveur de l'abolition de la séparation 
de corps, et prétendu que le jour où elle serait sup- 
primée la moralité reparaîtrait dans toutes les fa- 
milles et dans la société? Une telle méthode de rai- 
sonnement n'eût guère trouvé crédit auprès du bon 
sens public : et cependant c'est justement celle que 
l'on emploie pour le divorce. 

De bonne foi l'on doit convenir que la suppression 
du divorce n'a point eu pour eflfet de rendre parfaits 
tous les ménages : on a donc substitué une solution 
moins libérale et moins humaine au divorce en le 
remplaçant par la seule séparation de corps. 

Mais poursuivons. Est-il vrai que l'existence d'une 
loi de divorce est susceptible de suggérer aux hommes 
et aux femmes dès qu'ils ont eu commerce sexuel, le 
goût d'un amour et de plaisirs nouveaux ? Au point 
de vue biologique,nous ne nous exagérons pas la va- 
leur de la morale des sexes chez les hommes et les 
femmes, qu'ils soient ou non mariés ; cependant il 
faut bien reconnaître que si nous ne sommes pas 
en présence de gens de devoir, mais de passion et de 
débauche, ce n'est pas le principe théorique et légis- 
latif de la monogamie et de l'indissolubilité conjugale 
qui les empêchera de prendre l'un des maîtresses et 
l'autre des amants. 

L'existence des lois sur le mariage et les devoirs 



L*HONNÉTETÉ DES MCEURS 149 

des époux est dans la pratique sans portée ni sanction 
morale : ce n'est pas en vertu de l'article 212 
du Code civil que les époux se prêtent mutuelle- 
ment secours, assistance ni même fidélité ; ce n'est 
pas en vertu de l'article 213 qu'un mari protège sa 
femme, se bat en duel si elle est insultée; ce n'est pas 
par crainte des articles 324, 336, 337 du Gode pénal 
c'est-à-dire par crainte de la mort, de l'infamie 
d'un procès ou de la prison qu'une femme ne 
trompe pas-çon mari. L'amour, l'amitié, l'estime, le 
devoir seuls inspirent à l'époux et à l'épouse la fidé- 
lité dans la vie conjugale. [Qu'importe encore à des 
conjoints qui s'aimentla loi sur la séparation de corps ? 
Tout ce fatras législatif n'existe point pour les bons 
ménages, et si ces ménages, sont bons ce n'est sans 
doute point à cause de ce fatras législatif. C'est ce 
que M. Naquet disait récemment avec une juste con- 
naissance du cœur humain : le fait qu'on peut se sé- 
parer n'est pas un motif suffisant pour qu'on se sé- 
pare. Si d'ailleurs les lois seules faisaient les ménages 
et les bons ménages comment expliquer l'harmonie 
et la longévité des mariages libres, si nombreux dans 
notre société, soit que les époux tous deux libres 
refusent de faire appel à la loi pour sanctionner leur 
union, soit que le fait d'un mariage antérieur, non 
annulé par la séparation de corps, les empêche au 
contraire de légitimer leur amour? Tout milite contre 

L. FIAUX. 9 
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ces faux ménages : la loi contre les enfants naturels, 
les répugnances et la volonté de l'une, quelquefois 
des deux familles, l'opinion publique, la dispro- 
portion d'instruction et d'éducation entre les deux 

époux qui appartiennent généralement à des classes 
sociales différentes, que sais-je encore ? Et cependant 
en dépit de toutes ces causes de dissolution, les unions 
libres subsistent. Est-il donc exact de dire mainte- 
nant que les époux, liés par le pacte légal, s'abandon- 
neront pour les motifs les plus futiles le jour où ils 
en auront la liberté? 

Ce qui est humainement vrai au contraire c'est 
que les époux, persuadés que la loi de divorce les 
protège d'une manière effective l'un contre l'autre et 
peut résoudre leur querelle par un fait d'une gravité 
extrême, la dissolution de leur mariage, seront 
instinctivement disposés à se traiter mutuellement 
avec plus de tolérance : le mari d'un caractère entier 
ou brutal, sachant que sa femme peut désormais 
échapper à sa tyrannie et trouver contre lui un pro- 
tecteur nouveau, se contiendra et sera plus disposé 
à faire des concessions qu'à en appeler à ses préroga- 
sives masculines ; l'épouse qui a l'humeur acariâtre 
et jalouse se souviendra que son mari pourra de son 
côté se soustraire à ses tracasseries de mégère et re- 
chercher une compagne plus aimante et plus douce. 
« Si le mariage peut être rompu, dit justement 
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BeDtham, on fera pour conserver Tamour ce qu'on a 
fait pour le gagner, on sentira la nécessité de 
quelques sacrifices d'humeur et d'amour-propre. 
Pour former les mariages, on consultera davantage 
les goûts et les caractères, dans la crainte d^une désu- 
nion et Ton ne mariera plus les biens mais les per- 
sonnes. » 

Notre vieux Montaigne n'a-t-il pas dit lui aussi : 
« Nous avons pensé attacher plus ferme le nœud de 
nos mariages pour avoir osté tous les moyens de les 
dissoudre, mais d'autant s'est desprins et relâché le 
nœud de la volonté et de l'affection que celui de la 
contrainte s'est estrécy. » 

Et Montesquieu dans les Leur es persanes (L. CX VI) : 
« Le divorce était permis dans la religion païenne et 
il fut défendu aux chrétiens. Ce changement qui 
parut d'abord de si petites conséquences eut insensi- 
blement des suites terribles et telles qu'on peut à 
peine les croire. 

« On ôta non-seulement toute la douceur du ma- 
riage, mais aussi l'on donna atteinte à sa fin : en 
voulant resserrer ses nœuds, on les relâcha : au lieu 
d'unir les cœurs, comme on le prétendait, on les sé- 
para pour jamais. 

« Dans une action aussi libre et où le cœur doit 
avoir tant de part, on mit la gène, la nécessité, et la 
fatalité du destin même. On compta pour rien les dé- 
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goûts, les caprices, l'insociabilité des humeurs ; on 
voulut fixer le cœur, c'est-à-dire ce qu'il y a de plus 
variable et de plus inconstant dans la nature ; on 
attacha, sans retour et sans espérance, des gens 
accablés l'un de l'autre et presque toujours mal as- 
sortis ; et l'on fit comme ces tyrans qui faisaient lier 
les hommes vivants à des hommes morts. 

« Rien ne contribuait plus à l'attachement mutuel 
que la faculté du divorce : un mari et une femme 
étaient portés à soutenir patiemment les peines do- 
mestiques sachant qu'ils étaient maîtres de les faire 
finir ; et ils gardaient souvent ce pouvoir en main 
toute leur vie sans en user, par cette seule considé- 
ration qu'ils étaient libres de le faire. » 

Ajoutons que si l'éventualité d'une séparation dé- 
finitive n'amène pas entre les époux de concessions 
réciproques et ne donne pas à la vie commune un 
caractère sinon d'affection du moins de tolérance 
mutuelle, il vaut cent fois mieux que ces époux se 
séparent; il y a dans leur association des incompati- 
bilités psychiques et physiques impossibles à vaincre. 
Sur ce point tout le monde est d'accord, puisque le 
droit civil comme le droit canon offrent la solution 
de la séparation. 



CHAPITRE V 



l'honnêteté des mœurs publiques n'est pas sauve- 
gardée PAR LA SÉPARATION DE CORPS. 



Qu'est-ce que la séparation de corps T^^t la sup- 
pression de la vie conjugale et le maintien d'une 
partie des effets du mariage. 

Le lien matrimonial subsiste; les juristes disent 
même qu'en détendant le lien, la séparation ne laisse 
pas moins subsister, avec les devoirs réciproques de 
fidélité, ceux de secours et d'assistance ; le nom de 
l'époux reste celui de l'épouse ; la femme qui contre- 
vient au devoir de fidélité conjugale, en quelque lieu 
que ce soit, s'expose à être poursuivie pour délit d'a- 
dultère sur la plainte du mari ; le mari lui-même ne 
peut recevoir chez lui de concubine, car son habita- 
tion reste domicile conjugal ; si le régime de la com- 
munauté est rompu par la séparation, si la femme 
séparée peut disposer de son mobilier, en revanche 
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la puissance maritale subsiste entière sur la fortune 
immobilière de l'épouse : quelles que soient l'origine 
et la qualité des biens immeubles, il faut à celle-ci, 
pour échanger ou vendre, l'autorisation du mari, 
jugé par la loi indigne de rester effectivement époux 
et chef de famille. 

A quoi bon continuer l'énumération de cette 
longue série de contradictions ? Restreignons-nous à 
l'objet même du mariage : la vie commune est dé- 
truite, et la satisfaction des besoins qu'elle comporte 
est interdite. Voilà le premier et capital effet de la 
séparation de corps. 

Pour respecter le principe religieux de Tindisso- 
lubilité, non-seulement les secondes noces sont in- 
terdites, mais le mariage inférieur que réclamait 
Proudhon pour les divorcés (XI Et.), mais le concu- 
binat, que la législation romaine avait sagement ins- 
crit comme union légale dans son code. Bref le céli- 
bat, la continence deviennent lois civiles. Voilà la 
seconde et non moins importante conséquence de la 
séparation de corps. 

« Pourquoi retenir encore le nom de mariage, di- 
sait si sagement Treilhard dans l'exposé des motifs 
du titre VI (9 mars 1803), lorsqu'il est évident que 
la chose n'existe plus? Le vœu principal du mariage 
n^'est-il pas trompé? N'est-il pas vrai que l'époux n'a 
réellement plus de femme, que la femme n'a plus de 
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mari? On interdit à deux époux devenus céliba- 
taires de fait tout espoir d'un lien légitime, et on 
laisse subsister entre eux une communauté de nom 
qui fait encore rejaillir sur l'un le déshonneur dont 
l'autre peut se couvrir. » 

En quoi la moralité publique peut-elle être inté- 
ressée à un état de choses qui violente la nature hu- 
maine ou réduit les séparés de corps à un amour 
caché ou à d'immorales passions? En quoi les mœurs 
publiques gagnent-elles à la multiplication des amours 
de passage, des concubinages, ou des unions adul- 
tères? Quel profit enfin une société tire-t-elle de la 
naissance des enfants illégitimes, issus de toutes ces 
unions illégales, enfants le plus souvent privés de 
l'instruction et de l'éducation sans lesquelles leur 
intelligence et leur activité resteront sans profit pour 
la chose publique ? 

Car il ne faut pas se faire d^illusions sur l'existence 
sexuelle des séparés de corps : l'éventualité la plus 
commune après la dissolution du mariage n'est pas 
la continence des époux ; ils redeviennent céliba- 
taires : leur cœur et leur corps ont des besoins qui 
réclament satisfaction : il est impossible qu'un 
homme ou qu^une femme dans toute la force de 
l'âge et des passions ne recherche point unautreêtre 
à qui seront consacrés dévoûmentet amour. 

Les unions concubinaires, ces secondes noces au 
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demearant, sont certaines : elles sont dénoncées par 
une preQTe indéniable, le nombre des bâtards. Après 
la suppression du divorce, de 1816 à 1835 le rapport 
des naissances légitimes aux illégitimes était comme 
quatre est à trois ; de 1836 à 1855 comme neuf esta 
sept ; et ce qui prouve bien que les époux séparés 
sont pour beaucoup dans ces chiffres considérables, 
c'est que de 1801 à 1810, sous le régime du di- 
vorce, sur six enfants quatre naissaient légitimes et 
deux seulement bâtards (Tissot et docteur Drouet). Il 
y a actuellement dans notre pays 300,000 Français 
ou Françaises dont la naissance est dite illégitime 
(Emile de Girardin) ; on voit maintenant qu'ils ne 
sortent pas seulement du sein des filles publiques. 
Eu interdisant le mariage aux séparés, la loi civile et 
religieuse ne viole pas impunément les nécessités 
physiologiques. C'est donc une appréciation tout à 
fait erronée que de présenter la séparation comme 
une garantie pour les mœurs publiques. 

Dans la discussion qui eut lieu en mai 1879 pour 
la prise en considération du projet de loi de divorce, 
M. Naquet a prodiiitune statistique non contestée, de 
laquelle il ressort qu'on divorce moins dans les pays 
soumis au régime du divorce qu'on ne se sépare dans 
les pays soumis au régime de la séparation : ainsi en 
France il y a une séparation sur 152 mariages et une 
séparation sur 14,324 habitants; etenBelgique,oùle 
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titre VI du code ciyil est en vigueur, il y a un divorce 
ou une séparation par 235 mariages et un divorce 
ou une séparation par 32,557 habitants. C'est-à-dire 
qu'il y a à peu près moitié moins de divorces et de 
séparations réunis en Belgique qu'il n'y a de sépa- 
rations en France. Ce serait peut-être une conclusion 
forcée aux yeux de quelques-uns d'aflQrmer que le 
divorce est la cause de ce moins grand nombre de 
dissolutions de mariages en Belgique, mais en tout 
cas,ce que l'on peut affirmer c'est que le divorce n'a 
pas corrompu les mœurs de ce pays, puis qu'on y 
compte moins de séparations et de divorces réunis 
que de séparations en France. M. Naquet a poussé 
plus loin ses recherches slatiwStiques et pour qu'on 
ne lui opposât point la différence de caractère des 
populations, il a pris le département du Nord et la 
province de Flandre orientale qui confine au dépar- 
tement du Nord : il a trouvé que dans la province de 
Flandre orientale, il y a un divorce ou séparation 
par 691 mariages, tandis que dans le département 
du Nord il y a une séparation par 197 mariages. 
La proportion est encore ici beaucoup plus con- 
cluante. 

D'ailleurs, et nous l'avons déjà noté, en 1816 ce 
ne fut pas l'abus du divorce, ni son influence soi- 
disant mauvaise sur les mœurs privées ou pu- 
bliques qui ont été incriminés pour abolir le titre VI: 

9. 
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Bonald et les orateurs des chambres royalistes ont 
seulement fait appel à l'argument catholique. 

Une considération puissante, qui n'a pas été pro- 
duite au parlement et qui devrait singulièrement mi- 
liter en faveur du divorce aux yeux du parti conser- 
vateur, est la qualité même des conjoints qui se 
séparent. Ce n'est pas de la masse des citoyens que 
sort la demande de rétablissement du titre YI : 
dans les classes où là rudesse des travaux et de la 
vie fait perdre aux mœurs leur délicatesse et leurs 
susceptibilités, au point de vue des rapports entre 
hommes et femmes, les discordes conjugales vont 
rarement se dénouer devant le juge. De deux choses 
l'une, ou l'on tue son conjoint par le couteau ou le 
poison, et quelquefois l'on se suicide ensuite, ou les 
deux époux se quittent un beau matin sans plus s'oc- 
cuper l'un de l'autre que si la mort naturelle avait 
rompu le mariage ; chacun dans ce cas va de son côté, 
se met avec un homme ou une femme, libres eux- 
mêmes ou séparés également, et crée ainsi une 
union libre. Ces unions sont innombrables dans les 
classes populaires de nos villes, et comme il n'existe 
pas de patrimoine au foyer de l'ouvrier, la question 
des enfants est rapidement tranchée : on les aban- 
donne ou l'un des deux conjoints s'en charge. Il ne 
faut pas oublier d'ailleurs qu'un procès en sépara- 
tion (avec notre organisation judiciaire actuelle) est 
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toujours eoûteux et par conséquent peu abordable 
aux classes malaisées. 

Dans les classes bourgeoises au contraire, où l'ins- 
truction et l'éducation, la bienséance, le qu^en dira- 
t-oUy la fortune, donnent aux mœurs des dehors 
plus soignés, les dissolutions de mariage se font léga- 
liser par la justice et l'on réclame le rétablissement 
du divorce. 

Le ministère de la Justice a fait suivre ses statis- 
tiques de séparations de corps de l'indication de la 
profession du mari : ainsi de 1837 h 1843, 2440 de- 
mandes émanaient de propriétaires, de rentiers et de 
personnes exerçant des professions libérales, 1605 
émanaient de commerçants, et 2000 seulement de 
cultivateurs et ouvriers. 

En 1877, à trente-quatre ans de distance, les pro- 
portions restent les mêmes. D'où il suit que, plus l'on 
pratique facilement l'union libre, plus l'on dissout 
facilement le mariage, et moins l'on réclame le 
divorce. 

C'est rendre hommage au pacte matrimonial que 
de réclamer toujours la sanction de la loi pour s'unir 
à un homme ou à une femme. 

Est-il en un mot plus moral de prendre une con- 
cubine ou de fréquenter les filles publiques, que de 
réclamer des secondes noces ? Telle est la question qui 
doit être posée au législateur pour le rétablissement 
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du divorce. Ces Statistiques viennent lui faciliter la 
réponse. 

Dans l'exposé des motifs du titre VI, Treilhard dit 
qu'il ne connaît qu'une objection qui puisse faire 
préférer la séparation de corps au divorce : c'est la 
possibilité d'une réconciliation. A notre sens cette 
éventualité pourrait être juridiquement évoquée si, 
comme sous l'ancien droit, il avait été facultatif au 
juge de ne prononcer la séparation de corps que pour 
un temps limité, pour une, deux, trois années etc. 
Mais dans la législation actuelle, le juge n'a plus cette 
faculté : la séparation de corps n'a aucune limite : 
elle s'étend à la durée de la vie des deux époux 
qui seuls pourront la faire cesser en se réunissant. 
Sur les 36,492 demandes de séparations faites 
de 1840 à 1863 , les efforts conciliants du juge 
sont parvenus à en faire retirer 5,551 avant juge- 
ment, 3,875 ont été rejetées et les 26,456 autres ont 
été admises : ce chiffre imposant indique combien 
ces dernières étaient justifiées, combien les esprits 
étaient ulcérés, les cœurs animés Tun contre l'autre ! 
La discussion dans ces sortes de procès avive les 
haines que le règlement des intérêts pécuniaires aug- 
mente encore. Et ce sont ces êtres antipathiques 
dont on attend la réconciliation I 

Quelle médiocre connaissance du cœur humain 
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suppose un tel espoir 1 Aussi Treilhard demandait 
avec raison à ses contradicteurs combien ils avaient 
vu de rapprochements après séparations au siècle 
dernier. « Il n'y a presque pas d'exemples de réu- 
nions entre deux époux séparés, disait-il, et ces 
réunions furent quelquefois plus scandaleuses que la 
séparation même. » Les choses n'ont point changé 
depuis Treilhard. « La pratique, dit M. Paul Lesieur 
(État et capacité de la femme mariée) nous montre 
bien peu de ménages, qui après s'être rendus de- 
vant la justice pour vider leurs différents se soient 
réunis, et souvent elle nous apprend que ces mêmes 
époux, qui un instant semblaient avoir oublié leurs 
griefs réciproques, n'en reviennent qu'avec plus d'a- 
nimosité devant le tribunal pour réclamer de lui une 
nouvelle séparation. » 

Dans cette importante question de droit familial, le 
législateur n'oubliera point que la loi de divorce sera 
une loi protectrice de la femme, et qu'elle aura pour 
conséquence d'augmenter en elle le sentiment de ses 
droits et de sa valeur dans la famille sans diminuer 
celui de ses devoirs conjugaux et maternels. 

La statistique des séparations de corps a encore 
ici une éloquence convaincante et douloureuse : elle 
prouve que dans le mariage la femme apporte une 
somme de vertu, de dévoument, d'affection supé- 
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rieure à rhomme et que c'est presque toujours celui- 
ci qui méconnaît ses devoirs et rend ainsi la vie com- 
mune impossible. 

Etant données les 2000 demandes annuelles de sé- 
parations faites de 1861 à 1868, si nous examinoDs 
en moyenne 1000 de ces demandes, 105,5 viennent 
du mari, 894,5 de la femme. Dans 899,2 cas le mari 
est accusé de sévices graves et dans 34 cas d'adul- 
tère; dans 55,4 cas la femme est accusée d'adultère; 
il reste 11 cas pour causes passées sous silence. 

Dans les 36,492 demandes faites de 1840 à 1863, 
3,099 seulement ont été présentées par les maris et 
32,763 par les femmes. Les femmes ont motivé 2,134 
demandes en accusant leur mari d'adultère, et les 
32,411 autres en l'accusant d'excès et sévices. Les 
maris par contre n'ont déposé que 1,868 demandes 
pour cause de l'adultère de l'épouse. Il est inutile de 
continuer plus longtemps le parallèle. 

D'ailleurs quel accueil la société fait-elle aux sé- 
parés de corps, surtout aux femmes séparées ? Lais- 
sons en effet de côté les hommes sur qui la législa- 
tion et la morale mondaine pèsent d'un poids peu 
lourd. Si la femme séparée vit en concubiuat : la so- 
ciété se ferme devant elle. Si au contraire elle vit 
conformément à la loi civile qui prescrit la conti- 
nence, nos mœurs et nos préjugés ne lui font pas 
moins une vie vraiment intolérable. M. Sarcey qui a 
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mis au service de la réforme de cette partie de notre 
droit civil son beau talent de publiciste et son bon sens 
si plein de logique et de verve gauloise, écrivait récem- 
ment dansleX/X* siècle (29 juin 1879) : « Il semble- 
rait qu'au défaut de la loi qui lui refuse toute possibilité 
de se donner un bras qui la protège, les mœurs tout 
au moins devraient autoriser la femme séparée à jouir 
des libertés honnêtes dont les femmes mariées usent 
sans scrupule. Elle est mariée après tout, légitime- 
ment mariée, et ce n'est pas sa faute si le mari que la 
loi lui a donné s'est retiré d'elle : on ne devrait faire 
aucune différence entre elle et les autres femmes qui 
l'entourent. Et bien 1 pas du tout ! Les mœurs sont 
pour elles plus étroites et plus dures encore que la 
loi. » Et l'éminent publiciste citait une intéressante 
et douloureuse lettre d'une jeune femme séparée qui 
dépeignait avec un vif sentiment des amertumes de 
chaque jour,la contrainte et les humiliations de la vie 
d'une isolée. 

On a souvent cité ces paroles de Montesquieu qui 
dans VEsprit des lois a analysé avec tant de sagacité 
la loi de divorce, et dans les Lettres persanes en a 
montré la moralité : « Une femme qui répudie 
n'exerce qu'un triste remède. C'est toujours un 
grand malheur pour elle d'être contrainte d'aller 
chercher un second mari, lorsqu'elle a perdu la plu- 
part de ses agréments chez un autre. » Sans doute le 
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divorce est un triste remède : mais c'est le remède 
d'un mal plus grand encore, un ménage où la haine 
remplace l'affection. Quelque douloureuse que soit 
cette extrémité de la dissolution du mariage, elle est 
préférable à une vie commune de lutte, d'outrage et 
de crime peut-être. Le divorce est surtout pour les 
femmes un remède préférable à la séparation, parce 
que les statistiques prouvent que le plus grand nombre 
des dissolutions légales du mariage n'a pas lieu exac- 
tement, comme le disait Montesquieu, quand elles 
n'ont plus assez de jeunesse ni de charmes pour 
attirer et retenir un second époux. 

Les Françaises se marient généralement de 17 à 
25 ans (Bertillon). Dans ces conditions d'âge matri- 
monial, voyons quand se produit le maximum des 
séparations de corps. 

Sur une moyenne de 1,219 séparations annuelles 
(moyenne de 1840 à 1862), la première année de 
mariage il y a une moyenne de 23 séparations ; de 1 
à 5 ans de mariage, il y en a 237 ; de 5 à 10 ans, 
247 ; de 10 à 20 ans, 305 ; de 20 à 30 ans, 188 ; de 
30 à 40 ans, 37 ; de 40 et plus, 15. 

De 1862àl868 sur 1,000 demandes de séparations, 
14 ont lieu avant la première année révolue du ma- 
riage ; 216 de la première à la cinquième année ; 263 
de la cinquième à la dixième année; 342 de la 
dixième à la vingtième; 121 de la vingtième à la 
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trentième ; 35 de la trentième à la quarantième ; 7 
après la quarantième année de mariage. 

D'où il suit que c'est de 17 à 35 ans, c'est-à-dire 
après une moyenne de 5 à 18 ans de ménage que la 
femme se sépare le plus. Dans nos climats tempérés les 
femmes de 30 à 40 ans sont à Tapogée de leur vie 
passionnelle, et ce serait un argument dépourvu de 
toute vérité de prétendre qu'à cet âge de vitalité mo- 
rale et corporelle elles sont incapables d'exciter l'a- 
mour. La biologie et la statistique prouvent exacte- 
ment le contraire. Interprétons à ce point de vue les 
savants tableaux démographiques du professeur Ber- 
tillon : nous voyons qu'au delà de 40 ans pour les 
hommes et au de là de 35 pour les femmes la matri- 
monialité (goût, aptitude au mariage) parisienne 
égale et dépasse la matrimonialité de la France 
entière. Nous voyons d'autre part que lorsque les 
conjoints sont déjà veufs, l'âge moyen de la veuve, 
épousant un veuf de 20 à 25 ans, est d'environ 
30 ans. Nous voyons enfin, toujours en France, le 
fait suivant : si l'on considère les mariages entre 
garçons et filles, on observe que la différence entre 
l'âge des époux va en diminuant de telle sorte que la 
différence de 7 ans puis de 5 ans en faveur des 
hommes pour les premiers âges (homme de 18 à 
25 ans), n'est plus que 2, 4 ans pour la période sui- 
vante (25 à 30 ans) ; puis, qu'il y a presque i^cjalitè 
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d'âge moyen pour les garçons qui épousent des filles 
de 30 à 35 ans ; enfin au delà Vâge de la femme rem- 
porte de 2, de 4, puis de7 dS ans sur celui de Vé- 
poux, de sorte que plus les épousées sont âgées, 
moins le sont relativement les épouseurs. 

Ainsi les hommes jeunes épousent volontiers des 
femmes du même âge qu'eux et même plus vieilles 
de quelques années. 

Ce n'est point tout : les femmes de 25 à 40 ans ne 
sont point seulement recherchées par les jeunes 
hommes. On a beaucoup parlé du goût des hommes 
déjà vieux pour les jeunes filles ou jeunes femmes : 
les femmes adultes se voient ici encore singulière- 
ment recherchées. Ainsi les femmes qui épousent des 
hommes âgés de 40 à 50 ans ont, elles-mêmes 31, 6 
ans, c'est-à-dire en moyenne 12 ans de moins que 
leur mari ; et celles qui épousent des hommes de plus 
de soixante ans ont généralement 20 ans de moins 
qu'eux, c'est-à-dire sont âgées de plus de quarante 
ans. 

Or chacun sait qu'en France les hommes se ma- 
rient pendant une période beaucoup plus longue que 
dans les autres pays, autrement dit se marient plus 
tard qu'en Angleterre, en Allemagne, en Amérique, 
etc. : c'est ainsi qu'en Angleterre sur un million de 
mariages en premières noces il y a 560,100 jeunes 
gens qui ont de 20 à 25 ans, tandis qu'en France il y 
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en a. 304,300 seulement du même âge. Des dilTé- 
rences inverses se remarquent au contraire aux. âges 
plus ayancés : Je 25 à 40 ans il y a en France encore 
72,5S0 hommes qui se marient; en Angleterre il n'y 
en a que 28,240 ; de 40 à 4S ans il y en a en France 
36,809 ; en Angleterre, 16,050. 

Ce goût tardif ou prolongé des Français pour le 
mariage a naturellement son contre-coup chez les 
femmes. Pour 300,000 Françaises qui se marient 
encore de 33 à 40 ans, il y a seulement 160,000 
Anglaises; pour 14,780 Françaises qui se marient de 
40 à 45 ans, il y a seulement 7,679 Anglaises. Enfin 
au de là de 50 ans nous comptons encore en France 
2,873 épousées et seulement 916 en Angleterre. 

Les faits donnent donc tort à Montesquieu. 

Enfin Bertillon fils, dans un savant mémoire lu à 
la Société d'anthropologie, a montré en étudiant les 
statistiques des Pays-Bas et de la Suisse que de trente 
à trente-cinq ans la nuptialité des divorcés, 186 
pour 1000, dépasse celle des célibataires qui est de 
112, de plus de moitié; qu'elle continue à augmenter 
très-rapidement jusqu'à quarante-cinq ans, époque 
à laquelle elle vaut six fois celle des célibataires et 
dépasse même celle des veufs ; que si elle s'aflfaiblit 
à partir de cet âge elle ne cesse point de conserver 
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l'ayantage sur celle des deux autres états civils. 

Si nous passons à l'étude des femmes divorcées, 
nous voyons qu'elles se remarient moins que ne se 
marient les filles jusqu'à trente ou trente-cinq ans, 
ce qui s'explique facilement puisque généralement 
elles sont encore dans les liens du premier mariage. 
A partir de trente ans, la nuptialité des divorcées dé- 
passe celle des veuves et reste deux fois ou deux fois 
et demie plus forte que celle des filles. 

Dira-t-on que ces hommes ou ces femmes divor- 
cent pour se remarier? C'est une objection qui ne se 
soutient guère après l'examen des faits. Les veufs et 
les veuves — qui n'ont sans doute pas tué leur con- 
joint dans l'espérance d'un convoi, — ne se rema- 
rient-ils pas eux aussi avec une égale ardeur? 

« Ainsi, on le voit, que ce soit la mort qui rompe 
l'association conjugale ou que ce soient des mal- 
heurs de famille, dit excellemment M. Jacques Ber- 
tillon, répoux qui l'a perdue semble la regretter 
aussitôt et quel que soit son âge, il sent le prix de la 
vie de famillepliis que celui qui ne l'a jamais connue: 
et loin de se réjouir d'y être soustrait, -il se hâte de 
se replacer sous un joug qui sans doute n'est pas si 
péuible qu'on le prétend. » 

C'est qu'en effet l'homme et la femme sentent ins- 
tinctivement que le mariage est pour eux l'état so- 
cial par excellence. L'association des intelligences et 
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des activités crée réconomique du foyer, l'aisance, 
la fortune; l'association des cœurs, l'amour crée 
l'équilibre des passions et leur donne un débouché 
moral et sain ; la santé et l'honnêteté sont les pre- 
mières suites d'une situation si naturelle ; l'éduca- 
tion et l'instruction des enfants donnent enfin un but 
national au mariage en assurant la vitalité de larace. 

Ici encore la statistique, cette science si biologique, 
montre que ce ne sont point là des déclamations. 

La criminalité des célibataires étant 100, celle des 
gens mariés n'a été que de 55,3 en 1840-45 et de 
49,25 en 1861-68 contre les personnes, et de 45 à 
46 aux deux mêmes périodes contre les propriétés. 

Ce sont les gens mariés qui offrent également la 
moindre mortalité, et les veufs qui offrent la plus 
grande. Ainsi en France si on ramène pour chaque 
âge la mortalité des mariés à 100, celle des céliba- 
taires est toujours plus grande d'un ou de deux tiers, 
et celle des veufs presque triple (Bertillon). Jusqu'à 
quarante ans, limite de l'âge passionnel chez les 
femmes, les veuves meurent de même deux et trois 
fois plus que les femmes mariées : il y a plus de 
vieilles femmes que de vieilles filles proportionnelle- 
ment. 

La mort yolontaire fait plus de ravages dans les 
rangs des célibataires et des veufs que dans ceux des 
époux. En France sur un million d'époux, 246 ter- 
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minent leur vie par le suicide ; sur un million de 
veufs, 628 ; sur un million de célibataires, 273. 

Le mariage réduit de même l'action de la folie de 
moitié pour les époux. Sur 10,000 habitants mâles, 
on rencontre en France, seulement 2,17 aliénés ma- 
riés, 3 aliénés veufs, et 3,95 aliénés célibataires. 
Sur 10,000 femmes, on trouve 1,9 folles mariées, 
3,4 folles filles, 3,13 folles veuves (Bertillon, Le- 
goyt, Quetelet). 

On pressent de môme pourquoi la préservation 
conjugale comprend les maladies vénériennes et no- 
tamment les maladies contagieuses par excellence, la 
syphilis et les chancres simples. Les statistiques des 
docteurs Puche et A. Fournier aboutissent aux mêmes 
conclusions que les précédentes : sur 873 malades 
d'hôpital ou de ville atteints de syphilis, 849 avaient 
été « poivrés » , selon l'expression de Jean-Jacques, 
par des prostituées et 24 seulement par des femmes 
mariées ou par leurs propres femmes. Pour les 
chancres simples, même proportion : sur 117 indi- 
vidus, 115 avaient été contaminés par des filles plus 
ou moins publiques et deux par des femmes mariées. 

Pour interdire le mariage aux séparés de corps, le 
législateur se demandera donc, en remémorant tous 
ces faits biologiques, s'il sert ainsi la moralité pu- 
blique. 



CHAPITRE V( 



SECONDE OBJECTION LAÏQUE CONTRE LE DIVORCE : L'IN- 
TERÊT DES ENFANTS ISSUS DU PREMIER MARU6E. — 
RÉPONSE A l'objection. 



La loi de divorce, dit-on, lèse l'intérêt des enfants 
issus du premier mariage. 

Et d'abord tous les ménages qui demandent la sé- 
paration de corps n'ont pas été féconds : si nous pre- 
nons une moyenne de 1000 d'entre les séparations 
prononcées de 1861 à 1868, nous voyons que 626 de 
ces ménages avaient des enfants et 374 n'en avaient 
pas : ce qui fait plus d'un tiers. 

Alors même que tous les ménages séparés seraient 
féconds, les critiques de la loi de divorce tombent 
toujours dans la même erreur : ils semblent croire 
que les séparés restent continents et ne fondent 
point d'unions concubinaires. « Exclus de la possi- 
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bilité de fonder une nouvelle famille, dit M. L. Le- 
grand, les époux reportent sur les restes de l'an- 
cienne toute leur tendresse et se dévouent à leurs 
enfants. » L'expérience montre que, sans perdre pour 

leurs enfants les sentiments naturels, les parents ne 
peuvent au contraire supprimer en eux toute passion, 
toute tendance à l'amour. M. Legouvé dit justement 
(et M. Naquet a fait des observations analogues) que 
sur vingt époux séparés il y en a quinze qui s'orga- 
nisent en mariages irréguliers et douze qui donnent 
naissance à des enfants illégitimes. 11 est naturel que 
le divorce et le second mariage donnent aux enfants 
du premier lit des rivaux dans l'affection des parents 
et diminuent leur part de fortune : mais comme je dit 
si moralement M. Legouvé, mieux vaut des frères 
légitimes que des bâtards 1 mieux vaut un partage 
légal et réglé qu'un dépouillement clandestin I Mieux 
vaut, disait de son côté M. Odilon Barrot, qu'une 
marâtre entre dans la famille que s'il y entrait une 
concubine. 

Que n'invoquez-vous aussi l'intérêt des enfants 
pour interdire les secondes noces au veuf ou à la 
veuve, sous prétexte que l'affection du beau-père ou 
de la belle-mère ne vaudra pas pour les enfants du 
premier lit l'affection du parent décédé? sous prétexte 
aussi que s'il y a des enfants du second lit la part de 
fortune des premiers sera diminuée ? 
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Et comme ici, encore, c'est mal connaître le cœur 
hmnaiû 1 Nous avons observé des ménages en secondes 
noces bons et mauvais. C'est xm fait incontestable 
que toutes les fois que l'amour unit les époux, les 
enfants du premier lit sont bien traités par le parfttre 
ou la marâtre : en effet l'on aime tout ce qui lient à 
l'être que l'on aime, et de crainte de contrister dans 
une affection légitime une femme ou un époux aimé 
le second époux sera plein d'égards pour les enfants 
du premier lit. Dans les ménages en secondes noces 
où les enfants du premier lit sont malheureux, il est 
rare que les époux s'aiment, et si le père ou la mère 
de ces enfants se rend complice par une complaisance 
coupable de la tyrannie d'une marâtre ou d'un pa- 
râtre, il est douteux que — même non remarié — ce 
parent eût pu se vouer entier au bonheur de ses en- 
fants. 

C'est d'ailleurs une préoccupation étrange que 
celle de législateurs et d'hommes politiques qui font 
passer l'intérêt de créatures à peine formées, sou- 
mises aux éventualités quotidiennes de maladies fré- 
quentes et dangereuses, susceptibles, de ne rendre 
aucun service à la chose publique, avant l'intérêt de 
créatures adultes, dans toute la vigueur de la santé 
et des passions, dont le labeur et la vie font partie de 
la richesse nationale et l'entretiennent. Sans doute 
les enfants sont l'avenir ; ils personnifient la généra- 
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tion de demain ; mais ils sont moins la nation et la 
race que la génération présente. Les intérêts des 
adultes sont actuels, certains ; fouler aux pieds ces 
intérêts en invoquant ceux d'êtres dont les chances 
de vie sont mal assurées, préférer à l'homme qui est 
l'être qui n'est pas encore homme, et n'atteindra peut- 
être jamais à l'âge où l'on fait fonction d'homme dans 
la vie privée et publique, se peut^il concevoir une 
plus grande chimère, un plus véritable délit de lôse- 
nature t 

La biologie sur ce point n'a jamais erré. Les ré|^ 
qu'elle a imposées dans l'art de la médecine par 
exemple sont pleines de bon sens et de vérité, et les 
partisans les plus intraitables des intérêts des enfants 
s'y soumettent : dans les accouchements dangereux 
c'est une loi, sHl faut choisir une victime, de sacrifier 
Venfant et non la mère. 

D'ailleurs dans la question particulière de droit 
familial qui nous occupe, le meilleur moyen de sau- 
vegarder les intérêts de la postérité n'est-il point de 
sauvegarder les intérêts de la génération présente? 
Nous comprendrions encore que l'on refusât d'atta- 
cher quelque importance aux parents dès qu'ils ont 
des enfants, si la survie des parents aux enfants, 
ainsi que cela a lieu dans les espèces animales infé- 
rieures, devait être très-courte. Mais il n'en est point 
ainsi dans l'espèce humaine. Est-il donc juste en soi 
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et bon pour la chose publique que Texistence de l'as- 
cendant adulte, fécond, susceptible de longévité, en 
plein exercice fonctionnel, soit gênée et réduite? 

Pour répondre à ce tordre d'idées paradoxales, suivi 
par les adversaires du divorce, l'on pourrait plaider 
l'intérêt des enfants à venir que le principe de la sé- 
paration de corps sans secondes noces supprime 
absolument. 

Rentrons dans le cœur du sujet. 

Quand on s'inquiète avec une exagération suspecte 
des enfants après le divorce, il faudrait leur offrir 
Hue situation absolument satisfaisante avec le ré- 
gime de la séparation. Or « que deviennent les 
enfants, dit Treilbard, après la séparation? Sans 
doute le divorce ou la séparation des pères forme 
dans leur vie une époque bien funeste ; mais ce n'est 
pas l'acte de divorce ou de séparation qui fait le 
mal, c'est le tableau hideux de la guerre intestine 
qui a rendu ces actes nécessaires. Au moins les 
époux divorcés aurontencore le droit d'inspirer pour 
leur personne un respect et des sentiments qu'un 
nouveau nœud pourra légitimer ; ils ne perdront pas 
Tespoir d'effacer par le tableau d'une union plus heu- 
reuse les fatales impressions de leur union première 
et n'étant pas forcés de renoncer au titre honorable 
d'époux, ils se préserveront avec soin de tout écart 
qui pourrait les en rendre indignes.... Le véritable 
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intérêt des enfants est de voir les auteurs de lears 
jours heureux, dignes d'estime et de respect, et non 
pas de les trouver isolés, tristes, éprouvant un vide 
insupportable ou comblant ce vide par des jouissances 
qui ne sont jamais sans amertume, parce qu'elles ne 
sont jamais sans remords. » 

Après les intérêts moraux des enfants, voyons 
comment Treilhard défend leurs intérêts matériels. 
« La circonstance des enfants, dit-il, fournit elle- 
même un nouveau préservatif contre l'abus possible, 
puisque les époux se trouvent privés de la moitié de 
leurs propriétés qui est de droit acquise aux enfants 
(cas de divorce par consentement mutuel.) 

«... Dans l'administration provisoire des enfants 
une seule règle est indiquée aux magistrats; ils doivent 
consulter le plus grand avantage des enfants qui dans 
ce choc funeste sont peut-être les seuls qui n'aient 
rien à se reprocher. » 

Le divorce une fois prononcé, pour les effets rela- 
tifs aux enfants « la règle de leur plus grand avan- 
tage doit être constamment suivie : l'époux deman- 
deur qui a obtenu le divorce est sans reproche ; c'est 
donc à lui en général que doivent être confiés les 
enfants ; mais l'application stricte de cette règle pour- 
rait dans bien des circonstances, ne leur être pas 
avantageuse. Il faut donc que le tribunal soit libre de 
les confier, lorsqu'il le jugera convenable, aux soin$ 
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de l'un ou l'autre époux et même d'une tierce per- 
sonne : les père et mère conserveront cependant tou- 
jours une surveillance de l'entretien et de l'éducation; 
ils y contribueront en proportion de leurs facultés ; 
ils ont cessé d'être époux, ils n'ont pas cessé d'être 
pères. 

« Il était peut-être superflu d'exprimer que le di- 
vorce ne privait les enfants d'aucun avantage à eux 
assuré par les lois ou par les conventions matrimo- 
niales de leurs parents; ils ne sont déjà que trop mal- 
heureux par le spectacle des dissentions intestines de 
leur famille. 

« Mais si le divorce ne doit pas être pour eux une 
occasion de perte, ils ne doivent pas non plus y 
trouver une occasion de dépouiller les auteurs de 
leurs jours ; les droits des enfants ne s'ouvriront que 
de la manière dont ils se seraient ouverts s'il n'yavail 
pas eu de divorce. » 

Les divers articles du Titre VI relatifs aux enfanls 
sont une digne suite des motifs exposés dans le rap- 
port de Treilhard. 

« Les enfants, dit l'article 302, seront confiés à l'é- 
poux.qui a obtenu le divorce, à moins que le tribunal, 
sur la demande de la famille ou du ministère public, 
n'ordonne pour le plus grand avantage des enfants, 
que tous ou quelques uns d'eux seront confiés aux 
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soins, soit de l'autre époux» soit d'une tierce 
personne. » 

« Quelle que soit la personne à laquelle les enfants 
seront confiés, dit l'article 303» les père et mère 
conserveront respectivement le droit de surveiller 
l'entretien et l'éducation de leurs enfants» et seront 
tenus d'y contribuer à proportion de leurs fa- 
cultés. » 

< La dissolution du mariage par le divorce admis 
en justice, dit l'article 304» ne priTera les enfants 
nés de ce mariage d'aucun des avantages qui leur 
étaient assurés par les lois» ou par les conven- 
tions matrimoniales de leurs père et mère; mais 
il n'y aura d'ouverture aux droits des enfants que 
de la môme manière et dans les mêmes circons- 
tances où ils seraient ouverts s'il n'y avait pas eu de 
divorce. » 

Enfin : c Dans le cas de divorce par consentement 
mutuel» dit l'article 305» la propriété de la moitié des 
biens de chacun des deux époux sera acquise de plein 
droit, du jour de leur première déclaration, aux 
enfants nés de leur mariage: les père et mère conser- 
veront néanmoins la jouissance de cette moitié jus- 
qu'à la majorité de leurs enfants, à la charge de 
pourvoir à leur nourriture, entretien et éducation, 
conformément à leur fortune et à leur état ; le tout, 
sans préjudice des autres avantages qui pourraient 
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avoir été assurés aux dits enfants parles conventions 
matrimoniales de leurs père et mère. » 

Il est permis de croire que les adversaires du di- 
vorce qui invoquent l'intérêt des enfants comme une 
objection valable ne connaissent pas ces divers 
articles. 



# 



CHAPITRE VU 



LÀ SÉPARATION DE CORPS DOIT-ELLE ÊTRE MAINTENUE 
CONCURREMMENT AVEC LE DIVORCE? 

La loi de 1803 avait maintenu avec le divorce la 
séparation de corps que Ton appelait même le di- 
vorce des catholiques. On sait que la loi de 1792 
avait au contraire entièrement aboli la séparation. 
Mais le législateur impérial avait été amené par la 
logique des choses a rendre le maintien de la sépa- 
ration illusoire : il pouvait en effet se présenter des 
cas où les deux époux voulant se désunir, l'un choi- 
sissait la séparation simple, l'autre le divorce ; fallait- 
il donc, dans ce cas, que l'époux catholique eût le 
pouvoir d'^interdire à son ex-conjoint, moins reli- 
gieux que lui, la possibilité d'un second mariage? 

L'article 310 du Titre VI montre bien l'inanité du 
maintien de la séparation de corps : « Lorsque, dit- 
il, la séparation de corps, prononcée pour toute 
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autre cause que l'adultère de la femme, aura duré 
trois ans, Vépoux qui était originairement deman-- 
deur, pourra demander le divorce au tribunal qui 
Vadmettra, si le demandeur originaire ne consent 
pas immédiatement à faire cesser la séparation. » 

Un motif plus élevé nous pousse à réclamer l'abo- 
lition pure et simple de la séparation de corps ou 
divorce des catholiques. La loi française est depuis 
89 absolument sécularisée ; elle ignore les diverses 
confessions religieuses du pays ; elle ne doit pas 
s'enquérir de la conception du droit familial dans les 
cultes catholique, protestant ou Israélite, ni savoir 
si cette conception est uniforme ou discordante ; son 
seul but est d'être humaine, morale, biologique ; 
pour un même pays enfin, elle doit être une, c'est-à- 
dire laïque. 

Si les représentants de la nation jugent que la loi 
de divorce offre ces différents caractères, qu'ils la 
décrètent : si au contraire la conception religieuse 
étreint encore leur mentalité au point que les se- 
condes noces leur paraissent immorales, qu'ils le 
repoussent. 

D'ailleurs si les catholiques ne veulent point se 
remarier qui les y forcera? S'ils croient toujours à 
la valeur du lien religieux, la dissolution civile une 
fois prononcée, ils peuvent se considérer comme 
eucore unis et fuir un second mariage. Au point de 
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vue temporel, les affaires d'intérêt seraient aassibien 
réglées par le divorce qae par la séparation simple. 

De deux choses Tone, on les catholiques, toat en 
maintenant les liens des premières noces, veulent 
encore jouir de la vie sexuelle, et dans ce cas il est 
inutile que la loi civile soit rendue responsable de 
leur immoralité et de leur hypocrisie : ou ils veulent 
rester fidèles à ces premières noces, et dans ce cas la 
loi ciTile, qui n'a pour eux nulle valeur effective, ne 
saurait les autoriser à prendre un nouvel époux. 

Rappelons-nous du reste les nombreux cas de 
nullité de mariage inscrits dans le droit canon et que 
l'Église saura, si nécessité il y a, faire coïncider avec 
nos causes civiles de divorce. 

Nous réclamons donc l'abolition absolue du régime 
de la séparation de corps. 



CHAPITRE Vin 



DES DIVERSES PROPOSITIONS PARLEMENTAIRES FAITES DE 
1830 A 1880 EN FRANGE POUR LE RÉTABLISSEMENT 
DU DIVORCE. 



A peine la Restauration a^-t-elle échoué dans son 
œuvre de contre-Révolution, et les esprits espèrent- 
ils une ère de liberté et de progrès, que le rétablis- 
sement de la loi de divorce est demandé par les man- 
dataires du pays. 

Oui, Donald avait raison de dire : tel gouverne- 
ment^ telles lois I Un régime démocratique ne se 
peut accommoder ni dans l'ordre familial, ni dans 
Tordre politique des lois d'une monarchie absolue 
et cléricale. Avec nos rois florissaient l'autorité 
paternelle et l'autorité maritale jusque dans leurs 
plus monstrueux abus : avec la Révolution le culte 
de la liberté individuelle, le respect de la personne 
humaine de quelque sexe> de quelque âge, de quelque 
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rang social qu'elle soit, font lënr apparition dans les 

4 

lois. 

En 1831, àla Chambre des députés, M. deSchonen 
proposa le rétablissement du divorce : il fut soute- 
nu par le président du tribunal de première ins- 
tance de la Seine, M. de Belleyme, et le sage et poli- 
tique rapport d'Odilon Barrot conclut à l'adoption de 
sa proposition. La Chambre vota le rétablissement du 
divorce. Quatre années de suite la proposition votée 
de nouveau par la Chambre des députés échoua de- 
vant la Chambre des Pairs, grâce en partie à la reine 
Amélie dont l'étroite et inintelligente piété avait, on 
le sait, une singulière influence aux Tuileries. 

En 1848 un projet de loi tendant à restaurer le 
divorce fut présenté à l'Assemblée constituante par 
le garde des sceaux A. Crémieux. M. Louis Blanc 
mit au service de la cause, dans l'Assemblée et dans 
la presse, sa philosophie généreuse. Quelques mois 
après, le projet était retiré par M. Marie. 

Louis Bonaparte s'était montré, sous le gouverne- 
ment de Louis-Philippe, favorable au principe de la 
dissolubilité du mariage. Étant à Ham, dans Tun de 
ses articles au Pas-de-Calais, parmi de vives criti- 
ques contre la stérilité de la monarchie de juillet, il 
lui avait jeté ce reproche : « Avez-vous rétabli 
la loi du divorce qui garantit la moralité des fa- 
milles? » (OEuv,, 1. 1, p. 126). Devenu empereur, 
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lui qui pritrinitiative 4e plusieurs lois, Tabolition de 
la prison pour dettes, l'abolition du livret des ou- 
vriers, etc., il resta muet sur la question de divorce, 
et nulle proposition ne IBit son apparition devant le 
Sénat ou le Corps législatif. 

Toutefois en dehors des Chambres, M. Emile de 
Girardin dans ses hardies études sur les droits de 
la femme et des enfants nés hors le mariage, traita 
avec son intuition ordinaire la dissolubililé conju- 
gale. Un publiciste, M. Léon Richer, très-occupé 
aussi des droits des femmes, publia un intéressant 
liyre sur le divorce. 

Avec le gouvernement républicain, il était logique 
que le rétablissement de la loi de divorce fût demandée 
au Parlement. Il est notable que c'est à un biologiste 
de mérite, à M.Alfred Naquet, professeur agrégé à la 
Faculté de médecine et député du Vaucluse, qu'est 
due l'agitation scientifique créée sur ce grave sujet 
dans la Chambre et au dehors : tant il est vrai qu'à 
de rares exceptions près, l'ordre des légistes de pro- 
fession paraît frappé de stérilité quand il s'agit 
de prendre l'initiative d'une réforme sérieuse du 
droit I tant il est vrai que la mentalité des gens de 
loi est de par leur éducation première et leurs pré- 
jugés religieux réfractaire à la méthode biologique ! 

Dans la presse M. Emile de Girardin, M. F. Sarcey 
et beaucoup d'autres publicistes, au théâtre MM. Emile 
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Augier, Dumas fils, Legouvé, Davyl ont étudié la 
question sous toutes ses faces et montré l'urgence 
de la solution libérale. Des hommes politiques et des 
économistes de la plus haute valeur, MM. Jules Fayre, 
Vacherot, Joseph Garnier, Courcelle-Seneuil, Herold, 
Clamageran, Jules Ferry, Accolas, Floquet, Léon 
Renault etc., ne réclament pas avec moins de raison 
la dissolubilité des mauvais mariages. On conviendra 
que ces personnalités n'ont au point de vue politique 
et social rien de subversif, et que leur opinion peut 
bien être de quelque poids, sans oublier qu'au siècle 
dernier, en même temps que Montesquieu, Voltaire 
{Dict. phil.) a justifié et demandé lui aussi l'applica- 
tion du principe de divorce dans les lois familiales. 

La première proposition de M. Naquet faite à la 
Chambre de 1876, se rapproche assez des lois de 
92 et de 93 pour le nombre des causes de dissolution 
conjugale : le coup d'état du 16 mai en empêcha la 
discussion publique. 

Devant la Chambre de 1877 M. Naquet demande 
simplement le rétablissement du titre VI du Code 
civil. Sa proposition a été prise en considération 
en mai 1879 : elle est discutée et approuvée par une 
commission, et M. Léon Renault présente un inté- 
ressant rapport qui conclut au rétablissement du 
titre VI avec quelques modifications libérales. 



CHAPITRE IX 



DES CAUSES DU DIVORCE. 



Les effets du divorce, quant aux époux et aux en- 
fants, ne sont généralement point l'objet de contro- 
verses de la part des esprits éclairés qui admettent le 
principe de la dissolubilité : il n'en est pas de même 
des causes de divorce. De 1792 à 1803 on a vu ces 
causes varier tour à tour dans le sens de l'extension 
et de la restriction ; aujourd'hui encore un spectacle 
analogue nous est offert, car c'est seulement dans la 
crainte de voir son projet de 1876 repoussé que 
M. Naquet a limité sa demande au rétablissement du 
titre VI. 

Le titre VI admet quatre causes de divorce : l'a- 
dultère de l'épouse et de l'époux (il faut que ce der- 
nier ait tenu la concubine sous le toit conjugal), les 
.excès, sévices ou injures, la condamnation à une peine 
nfamante. Ces trois cas autorisent dans l'état actuel 
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de la législation une demande de séparation de corps. 
La quatrième cause de divorce du titre YI est le con- 
sentement mutuel et persévérant des époux. 

En limitant le divorce par ces prévisions un peu 
étroites, le législateur s'est-il montré suffisamment 
prévoyant, éclairé, humain, biologique en un mol? 
Cest ce que nous allons examiner en étudiant les 
causes de divorce admises en 1804, celles qu'avait re- 
connues valables le législateur de 1792-93, enfin dans 
un dernier chapitre les causes inscrites dans les lois 
étrangères. 

V adultère de Vépoux ou de V épouse. — Il est diffi- 
cile de concevoir que certains esprits aient voulu 
supprimer l'adultère comme cause de dissolution du 
mariage en invoquant le scandale. Quant à nous, nous 
croyons que si l'adultère devait être atteint par une 
loi pénale, cette loi ne pourrait équitablement exister 
qu'en même temps que la loi de divorce. 

En tout cas le premier effet de l'adultère poursuivi 
et prouvé par l'époux outragé est de dissoudre l'u- 
nion. 

Conçoit-on le mariage et la vie commune entre deux 
êtres dont l'un déteste assez son conjoint pour lui 
avoir donné un rival, et dont l'autre porte dans son 
cœur le désespoir ou le désir de vengeance? N'est-ce 
pas provoquer tous les désordres et tous les crimes? 






LES CAUSES DU DIVORCE 189 

La fiction du mariage monogame étant inscrite dans 
la loi, et l'indissolubilité ayant cessé d'exister, l'adul- 
tère du mari doit dissoudre le mariage comme l'adul- 
tère de la femme ; c'est un acheminement sage et 
prudent vers la loi qui protégera les filles pauvres 
contre des séductions coupables et fera aux enfants na- 
turels une condition civile digne de notre civilisation. 
Les femmes d'ailleurs apportent en général un 
tact et un bon sens instinctifs dans la question de 
l'adultère du mari. Elles ont assez le sentiment de 
leur état physiologique et des besoins de l'homme 
pour ne faire de ses infidélités un grief sérieux, un 
motif de rupture, que lorsque loin de leur être dé- 
cemment cachées, ces infidélités prennent le carac- 
tère d'un outrage public ou sont une cause de dilapi- 
dation de la fortune familiale et d'excès domestiques. 
Les motifs de demandes de séparations de corps in- 
voqués par les femmes sont sur ce point décisifs : 
de 1840 à 1863, tandis que 32^411 demandes ont pour 
causes des sévices de la part de l'homme, — 1,868 
demandes seulement invoquent l'adultère de l'époux. 
En prenant par le menu ces demandes de sépara- 
tions émanées des femmes, nous voyons que leur 
chiffre annuel basé sur les sévices de l'époux oscille 
entre 2,283 (chiffre maxim. en 1863) et 835 (chiffre 
minim. en 1840), tandis que leur chiffre annuel basé 
sur l'adultère de l'époux oscille entre 134 (chiffre 
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max. en 1861) et 41 (chiffre mmimum en 1848) : 
d'où il résulterait que les maris sont plus brutaoi 
quMnfidèles, conclusion manifestement erronée. 11 
vaut mieux dire que la femme souffre moins de 
rinftdélité du mari que de sa brutalité et lui par- 
donne plus facilement ses légèretés que ses excès 
domestiques. 

L'époux déclaré adultère dans le procès de diTorce 
pourra-t-il se remarier avec le rival du premier 
époux? Le Gode Napoléon répond négativement (art. 
298 du titre VI). La loi de 1792 était restée muette 
sur ce point et avec raison à notre avis. Quel est en 
définitive le but d'une loi civile ? Maintenir l'ordre 
public sous toutes ses formes. Dans ces conditions 
la question des secondes noces avec le rival du pre- 
mier époux se réduit à cette proposition : Est-il plus 
conforme à l'ordre social qu'un époux divorcé 
vive en concubinat qu'en légitime mariage avec la 
femme ou l'homme auquel il se sera attaché, au point 
de s'exposer auxdangerset à la répression légalepro- 
voqués par l'adaltèrc ? Est-il plus conforme à l'ordre 
social que ces deux êtres donnent naissance à des 
bâtards qu'à des enfants légitimes? Toutes les con- 
sidérations d'ordre sentimental et moral tombent 
selon nous devant ces deux faits qu'il faut empêcher 
à tout prix de se produire (1). 

1. C'est dire que nous trouvons injustiliable cette disposi- 
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U ne faut point oublier d'ailleurs que le premier 
effet de la loi de divorce est de réduire fatalement le 
chiffre des adultères publics et clandestins. 

La condamnation à une peine infamante ou afflic- 
tive. — Cette cause se passe de tout exposé de motifs. 
Une réserve capitale est cependant à faire : il faut 
répéter avec Bonaparte que la peine ne peut entraî- 
ner de droit la dissolution du contrat civil du ma- 
riage, « car la femme peut être profondément con- 
vaincue de l'innocence de son mari » et réciproque- 
ment. 

Il nous parait qu'une condamnation à une peine 
correctionnelle (pour vol, escroquerie, abus de con- 
fiance, outrage public à la pudeur, etc.), devrait 
pouvoir également entraîner le divorce. 

Les excès, sévices ou injures graves. — La généra- 
lité des termes de cette cause offre une grande liberté 
d'interprétation au publiciste et au magistrat. 

Le magistrat juge, selon l'expression technique, 
presque toujours en fait, selon les inspirations de sa 



tion transitoire de l'article 4 du projet de loi Léon Renaalt,qni 
interdit à Tépoux, contre lequel la séparation aura été pronon- 
cée pour adultère, de réclamer judiciairement la conversion de 
la séparation, définitive depuis trois ans, on divorce. 

Cette clause, avec de prétendues visées morales, aboutit à 
condamner cette catégorie d'individus au concubinat que la loi 
de divorce a précisémein pour but de supprimer. 
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conscience d'honnête homme. Les excès sont en 
général tout ce qui peut mettre en danger la vie de 
l'époux victime ; les sévices sont des actes quotidiens 
de cruauté, de méchanceté ; enfin les injures gram 
sont les actes, propos ou écrits par lesquels l'un 
des époux porte atteinte à l'honneur et à la considé- 
ration de l'autre et témoigne pour lui des sentiments 
de haine ou de mépris (Zachariae, Mourlon, Demo- 
lombe). Ainsi pour énumérer le détail de cette cause, 
les coups et blessures, les mauvais traitements graves, 
les mauvais traitements habituels, les mauvais pro- 
cédés quotidiens, les humiliations, Taccusation ca- 
lomnieuse d'adultère, le refus persévérant de l'époux 
de recevoir l'épouse au foyer conjugal, le refus per- 
sévérant de l'épouse d'y rentrer, la grossesse anté- 
rieure au mariage, une condamnation infamante 
antérieure au mariage et inconnue de l'époux, l'ins- 
cription à la police de la femme comme prostituée, 
inscription antérieure au mariage et inconnue de 
l'époux, etc. etc., sont justement tenus par la légis- 
lation actuelle comme motifs de séparation et figu- 
reraient comme motifs de divorce. 

Les dissentiments religieux comme cause déter- 
minée doivent-ils être admis? Nous ne le pensons pas. 

xM. Naquet les avait fait figurer dans son premier 
projet. 

Le changement de religion de l'un des époux, la 
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religion imposée ou refusée aux enfants lors de leur 
naissance et dans les années qui suivent, ces actes ne 
sont point en eux-^émes des causes de séparations 
conjugales. La liberté de conscience des époux doit 
être entière et l'un ne peut se croire offensé ou dimi- 
nué par la croyance philosophique ou religieuse de 
l'autre. 

Le refus de la part d'un des deux époux catho- 
liques ou professant tout autre culte de procéder 
à la célébration religieuse du mariage est-il une 
cause justifiée de divorce? Pas davantage. La pro- 
messe de célébration religieuse par l'époux non 
croyant viole ses convictions scientifiques, et l'époux 
catholique ne peut justifier le choix du conjoint en 
invoquant seulement l'acquiescement de ce conjoint à 
la célébration religieuse de l'union; d'autres motifs» 
d'autres qualités le décidaient. Dans l'un ou l'autre 
cas nous convenons que l'un des époux sera lésé dans 
ses croyances, mais à aucun prix la loi ne doit baser 
la séparation sur une question de foi : ce serait re- 
connaître indirectement avec l'époux catholique que 
le mariage civil seul est sans valeur. 

Le refus du père, de faire baptiser les enfants est 
également un motif non recevable : les parents d'ail- 
leurs respectent davantage la liberté de cons- 
cience des enfants en évitant de les élever dans un 
culte quelconque. Plus tard, leur raison une fois 

lî. 
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formée, les enfants instruits et élevés fixeront leur 
croyance. 

Le divorce ne pent être justifié que lorsque les 
actes, provoqués par les dissentiments religieux, 
prennent le caractère reconnu de sévices et injures 
graves. 

Le refus du devoir conjugal. — Le droit naturel 
nous apprend que l'amour a sa sanction dans le coït: 
la généralité des hommes et des femmes ne se sous- 
traient pas à cette loi universelle sans de graves rai- 
sons morales ou physiques. 

Écartons tout d'abord les salaces que la bonne 
volonté et les forces du conjoint ne peuvent satisfaire: 
c'est pour ceux-là que le droit canon avait stipulé cet 
article souvent cité : « Non peccat negans, quando 
alter immoderate petit, ter aut quater eademnocte. » 
L'organisation génitale des femmes leur permet 
d'ailleurs de satisfaire les ardeurs des hommes les 
plus exigeants ; et ils sont bien rares les époux impu- 
diques qui osent paraître en justice et demander le 
divorce parce que l'homme ou la femme « ne peut 
accomplir le devoir conjugal dans l'étendue désirée. » 
Casper, pendant sa longue pratique médico-légale 
(t. 1, p. 41j, n'a rencontré que trois ou quatre de- 
mandes de femmes basées sur ces motifs ; et encore 
dans un cas, l'épouse avait fait une déposition calom.- 



LES CAUSES DU DIVORCE 195 

nieuse : les organes de son mari étaient absolument 
sains et bien conformés. 

Il ne s'agit donc pas de mesure dans l'accomplis- 
sement du devoir conjugal, mais de son refus absolu 
par l'homme ou la femme. 

Si ce refus est rendu évident par la virginité de la 
femme ou par telle autre preuve, le divorce doit être 
prononcé. 

Si le refus est justifié par la conformation dispro- 
portionnée des organes génitaux (nous parlerons plus 
loin des malformations) le divorce, doit être prononcé. 
(Legrand du Saule, Bertillon père.) 

Le refus seul du devoir conjugal, met fin au but de 
la vie commune: la loi qui exige la différence de sexe 
pour célébrer un mariage valable, doit désunir deux 
êtres qui se conduisent l'un envers l'autre comme 
s'il$ étaient de même sexe. 

Le refus de devoir conjugal peut du reste accom- 
pagner ou suivre les excès, sévices et injures graves 
Le magistrat statuera dans sa conscience. 

Les relations sexuelles volontairement stériles de 
la part de l'époux ou de l'épouse peuvent-elles cons- 
tituer un motif valable de divorce? Les juristes ont 
passé cette cause sous silence. Dans le droit romain 
l'avortement volontaire de l'épouse était une cause de 
divorce : nous ne parlons ici que des pratiques mal- 
thusiennes. 
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Une plainte de cette nature ne peut être valable- 
ment formulée devant un tribunal civil, que si le 
couple dont fait partie l'époux demandeur n'a pas 
d'enfant, et si les biologistes experts jugent après 
examen que sans fraude persistante l'union, loyale- 
ment pratiquée, aurait pu être féconde. 

Si le couple a des enfants, la plainte ne sera pas 
admise. Les pratiques malthusiennes peuvent être 
justifiées devant les esprits les moins scientifiques 
par la délicatess'r^MiH^tt^F^^Mlll^ qui refuse une 
grossesse, par l'état de la fortune qui fait craindre à 
l'un ou l'autre époux la misère du foyer domestique 
et le surcroît de charges infantiles. 

Nous n'ignorons pas que certains canonistes et 
casuistes, partant de ce principe que le mariage est 
un mal nécessaire, concluent que les seuls rapports 
conjugaux licites ont pout but la procréation des en- 
fants : outre que nous verrons tout à l'heure combien 
ces doctrines et ces canons sont contredits par 
d'autres textes, nous soumettons à ces juristes la lé- 
gitimité des rapports conjugaux avec les épouses 
enceintes et ménopausées. Ces docteurs oublient 
qu'avec leur théorie, la crise génitale si fréquente 
chez l'homme, conduirait immédiatement à la plus 
extrême polygamie. 

On sent du reste combien de telles demandes de 
séparations et de divorces doivent être rares,puisque 
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nos biologistes (Broca) reprochent précisément aux 
couples français de pratiquer la doctrine malthusienne 
avec un ensemble et un accord inquiétants pour la 
force nationale. 

La sodomie. — Il est certain qu'un grand nombre 
d'époux se livrent à des pratiques contre nature. La 
biologie constate le fait et le blâme ; la loi l'ignore, 
jusqu'au moment où une plainte publique en de- 
mande justice. - i ^ ^^ 

La sodomie ou coït anal, est dénoncée d'une ma- 
nière relativement assez fréquente par Tépoux lésé : 
la jurisprudence, après expertise (Tardieu), prononce 
actuellement la séparation : le divorce résulterait de 
même de la preuve. 

Le coït buccal est plus diflScile à prouver parce 
qu'il n'entraîae ni lésion ni souffrance physiques 
chez le sujet passif. Dussac, dans une étude sur la 
séparation de corps, inspirée par Legrand du Saule, 
a cité deux cas de ce genre, dénoncés par des épouses 
indignées, aux tribunaux qui leur ont donné à chacun 
une solution opposée. Le 13 décembre 1841, la cour 
de Rennes repoussa la demande de séparation formée 
par une femme qui avait dû subir et donner ces ca- 
resses déréglées. Le tribunal partageait peut-être 
Topinion des pères casuistes pour lesquels l'action de 
— virile membrum in os mulieris immittere — n'est 
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qu'un péché véniel. Au contraire à Tours en 1874, 
une jeune femme, mariée depuis six mois, ayant 
mordu profondément la verge de son mari qui voulait 
lui imposer le coït buccal, ce procédé, inspiré par la 
mère de la jeune femme, eut un plein succès ; le tri- 
bunal saisi, prononça la séparation et la motiva sur ce 
cas spécial dont la preuve était évidente. Dussac cite 
un troisième cas de morsure de la verge faite en sem- 
blable occurrence, mais qui n'eut point de dénoue- 
ment juridique : le blessé, âgé de quarante-cinq ans, 
fut traité à l'hôpital de Tours dans le service de 
M. Herpin et guérit avec cicatrice circulaire rétractile 
et érections douloureuses. 

A notre avis, s'ils n'ont point à tracer le cadre de 
la vie sexuelle, ni à limiter les sens dans leur ardeur 
et leur délire, dès que les tribunaux sont saisis par 
l'époux outragé de plaintes de cette nature, et 
que la preuve est faite, ils doivent prononcer le 
divorce. 

Les maladies vénériennes et notamment la syphilis, 
— Nous mettons de côté la blennorrhagie ou uré- 
thrite qui est facilement gagnée dans les rapports 
conjugaux trop ardents ou avec une épouse atteinte 
de métrite, de vaginite etc. Le professeur Gosselin, 
Ricord, Fournier ont justement montré avec quelle 
circonspection il faut décider de l'étiologie d'une 
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uréthrite. Fournier a même prouvé qu'en ce qui con- 
cerne la sagesse des rapports sexuels et la maladie 
qui peut résulter d'excitations spéciales et de rappro- 
chements trop fréquemment répétés, le mariage perd 
le rang si moral que l'opinion lui assigne avec bana- 
lité. Les statistiques de Fournier et de Puche montrent 
en effet les femmes communiquant aux maris un 
nombre bien plus considérable de blennorrhagies 
que de syphilis. 

Sur huit cent soixante-treize cas de syphilis commu- 
niqués, vingt-quatre provenaientde femmes mariéespu 
des femmes des malades; et sur trois cent quatre-vingt 
sept blennorrhagies, vingt-six provenaient de femmes 
mariées. N'insistons donc pas sur une maladie que 
l'homme peut prendre dans les bras d'une femme 
fidèle. 

La syphilis est au contraire une maladie conta- 
gieuse par excellence : elle ne peut venir que d'un 
sujet déjà contaminé. 

Toute la question gît dans ce point de biologie : la 
syphilis communiquée par l'époux à son conjoint 
est-elle le résultat d'une infidélité, d'un adultère. 

C'est là un diagnostic d'étiologie différentielle 
d'une extrême difficulté, quand l'expert n'a pas sous 
les yeux l'accident initial. L'époux coupable peut 
rejeter sur l'époux innocent la culpabilité et se dire 
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yictime d'une prétendue trahison; il peut prétendre 
avoir été contagionné dans des circonstances parti- 
culières, par la vaccination, par des draps mal lavés 
dans un lit d'auberge, par un verre, un ustensile de 
cuisine, une pièce d'argenterie, un peigne, par des 
latrines etc. ; les enfants et les nourrices peuvent 
être présentés comme des agents de transmission dont 
on ne se défiait point ; l'époux peut enfin prétendre 
que la maladie datait d'une époque antérieure au 
mariage et qu'elle n'avait pas été guérie, qu'il igno- 
rait sa nature contagieuse, qu'il ignorait même en être 
atteint ; toutes allégations justifiées en biologie par 
de nombreux exemples dont quelques-unes après 
vérification sont susceptibles de modifier l'apprécia- 
tion du magistrat. 

Si la syphilis est le résultat d'une infidélité chez 
répoux, elle aggrave l'adultère. Non pas que nous 
adoptions la terminologie de maladies honteuses ap- 
pliquée aux affections vénériennes : au point de vue 
naturel, il n'est pas plus honteux d'être atteint de la 
syphilis dans un rapprochement sexuel que d'une 
pleurésie en sortant du spectacle ou d'un embarras 
gastrique à la suite d^un repas trop épicé. Mais la 
syphilis est la preuve tangible d'un manquement à 
la foi conjugale et l'époux malade pour s'être volon- 
tairement exposé , postérieurement au mariage , 
communique à l'épouse une affection dont l'évolu- 
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tioQ peut être grave et atteindre en fin de compte la 
race par Thérédité. 

Alors même que Tépoux infecté se sera abstenu 
de rapports avec son conjoint, par cela seul qu^l est 
infecté et que le conjoint porte une plainte dont 
l'expert et le tribunal vérifient rexactitude,le divorce 
sera prononcé. Certains juristes préjugent au con- 
traire, à tort selon nous, qu'un tel cas ne doit pas en- 
traîner la séparation. La vie commune est pourtant 
rendue impossible pendant un temps dont il est dif- 
ficile de fixer la durée et la question d'hérédité sub- 
siste toujours. On sait que dans l'ancien droit la 
communication du mal vénérien par l'époux à l'é- 
pouse n'entraînait pas la séparation de corps : l'é- 
pouse devait supporter cette injure comme les autres, 
et la faire servir à sa perfection spirituelle. 

Les maladies. — Sauf deux exceptions, les maladies 
ne nous semblent pas devoir être admises comme 
causes déterminées de divorce. 

La mort est le terme naturel de toute existence : 
pour y atteindre, tous les êtres passeront par une 
étape fatale, qui est la maladie. Tous, nous serons 
plus ou moins longtemps malades avant de mourir, 
et le mal dont nous souffrirons présentera un carac- 
tère plus ou moins contagieux, plus ou moins ré- 
pugnant pour les personnes appelées à nous assister* 
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Cette simple considération domine tout le débat re- 
latif à cette cause. 

Les maladies sont saisonnières, contagieuses, épi- 
démiques, héréditaires etc. etc. ; elles sont presque 
toujours fatales, c'est-à-dire que tout en tenant 
compte des imprudences ou des erreurs du sujet, 
elles ne sont point soumises à l'empire de sa volonté. 
Qui peut raisonnablement armer la loi de rigueurs 
dont nul n'est assuré de ne point souffrir? 

M. Naquet avait inscrit comme cause de divorce 
dans son premier projet les infirmités dégoûtantes et 
incurables de l'un des époux survenues postérieure- 
ment au mariage. Nous refusons de nous engager 
dans une telle voie. Les infirmités ainsi qualifiées 
sont nombreuses en pathologie : le cancer du sein, 
de la matrice, du rectum, du pénis, de la langue, les 
affections scrofuleuses du visage, l'incontinence des 
matières excrémentitielles dans les maladies de la 
moelle, les fistules recto et vésico vaginales etc. etc., 
sont de ce nombre. Survenues postérieurement au 
mariage, longtemps après sa célébration, comme la 
plupart des affections cancéreuses qui ne sont point 
affections dejeunesse, ou à cause du mariage comme 
la plupart des affections génitales de la femme, ces 
maladies ne peuvent, nous le répétons, être consi- 
dérées en elles-mêmes comme causes de divorce sans 
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jeter un trouble profond dans la conscience familiale 
et publique. 

L'époux,qui après avoir obtenu des rejetons de sa 
femme viendrait solliciter le divorce, sous prétexte 
que les organes de cette mère de famille sont fati- 
gués et malades, me remplirait d'un dégoût égal à 
celui inspiré par l'épouse débauchée, qui voudrait 
faire sanctionner par la loi l'abandon d'un époux 
affaibli et vieilli. 

Sans doute comme biologiste, nous nous faisons 
peu d'illusion sur la fidélité et le dévouement des 
conjoints qui solliciteraient le divorce dans de telles 
circonstances, mais il nous parait que l'inscription 
d'une pareille cause de dissolution conjugale aurait 
des conséquences sociales beaucoup plus graves que 
le relâchement présumé des mœurs de ces époux : 
elle tuerait la conception même du mariage, qui est 
liée à la noble pensée de secours, d'assistance et de 
dévouement. 

Si l'union doit être brisée pour ces causes dé- 
plorables, il est préférable dans l'intérêt social que 
l'époux malade, indigné ou lésé par la misérable 
conduite de son conjoint, sollicite lui-même le di- 
vorce qui sera aussi prononcé pour sévices, injures 
graves. 




204 LA FEMME ET LE DIVORCE 

La folie^ Vépilepsie. — Ce sont là les deux maladies 
qui doivent, à notre sens, faire exception. Sans doute 
elles sont fatales ou héréditaires comme beau- 
coup d'autres, et le sort des malheureux qu'elles 
atteignent est digne de pitié : mais quand ces deux 
affections sont confirmées, la vie commune est dan- 
gereuse, parfois même impossible. 

Nous prions nos contradicteurs de se souvenir que 
les déments et les épileptiques n'ont pas seulement 
des impulsions de suicide, mais des impulsions ho- 
micides. Les archives de Bicêtre, de la Salpétrière, 
de nos cours d'assises sont remplies d'observations 
ou de procès, dont les déments et les épileptiques 
sontles tristes sujets (Gh. Bichet). La catalepsie, l'hys- 
térie, l'hystéro-épilepsie, si savamment étudiées par 
l'illustre Charcot et sur lesquelles notre distingué ami 
le docteur Le Gué vient de publier un remarquable 
livre à propos d'Urbain Grandier et des pos- 
sédées de Loudun, peuvent aussi être causes de 
divorce. 

On observera que la cohabitation avec un époux 
phtisique par exemple est dangereuse et que l'époux 
sain peut être contagionné (Villemin). Sans doute: 
mais peut-on comparer les relations sociales d'un 
phthisique avec celles d'un dément? 

Les magistrats ne statueront d'ailleurs sur la de- 
mande motivée par la folie, l'épilepsie, l'hystéro- 
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épilepsie d'un conjoint qu'après expertise biologique 
sur l'authenticité et le pronostic de la maladie. 

L'alcoolisme. — L'alcoolisme chronique, étant une 
cause de démence et ayant des effets dangereux pour 
la sécurité des conjoints, est une cause de divorce. 

Vimpuissance et la stérilité. — Ces deux états 
doivent être distingués, quoiqu'ils aboutissent tous 
deux à un même résultat, l'agénésie. Si en effet le 
sujet impuissant est naturellement stérile, le sujet 
stérile n'est pas nécessairement impuissant. C'est 
l'impuissance (ou impossibilité d'effectuer le coït) qui 
amène toujours les conjoints devant les tribunaux et 
les experts. L'épouse se plaint de l'absence ou de 
l'insuflSsance de la verge, ou de l'absence de l'érec- 
tion : cas d'hermaphrodismeapparent, d'hypo et épi- 
spadias, cicatrices péniennes et autres malformations 
congénitales ou acquises, amputation accidentelle 
ou volontaire, frigidité persistante ou anaphrodisie, 
sans oublier les affections médullaires qui ont pour 
effet commun à leur période d'état et de terminaison 
cette même frigidité. L'époux peut se plaindre du 
vaginisme (Marion Sims, Gigon, De la fécondât, ar- 
tifiG.)y de l'imperforation du vagin (Pajot, Devergie), 
de l'absence du vagin, de l'existence congénitale 
d'un cloaque, etc. (Rambaud). 
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Si rimpuissance virile ou féminine est radicale, et 
incurable, si elle est antérieure au mariage et incon- 
nue de l'époux plaignant, elle doit être reçue comme 
cause de divorce. Si elle est postérieure au mariage, 
elle ne doit pas être accueillie : nous voulons dire 
qu'en lui-même le fait d'impuissance survenu, au 
cours de l'union conjugale par accident ou maladie, 
ne doit pas plus que la phtisie, la paralysie, l'ataxie 
locomotrice, être reconnu comme cause de dissolu- 
bilité. Que si finalement cette impuissance acquise 
jette la discorde dans le ménage et doit entraîner 
sa rupture, comme ci- dessus nous répétons que c'est 
l'époux invalide, qui, irrité de la conduite du con- 
joint, sollicitera lui-même le divorce : le magistrat se 
trouvera dès lors en présence de sévices et excès. 
On sent du reste combien est capitale ici l'interven- 
tion du biologiste. 

Sur la stérilité de l'époux ou de l'épouse sans im- 
puissance de rapprochement, les tribunaux ont vrai- 
semblablement peu d'occasions de se prononcer. 
L'origine de l'agénésie échappe ici à l'observation du 
vulgaire, souvent même aux recherches des savants. 
En dehors des ambitieux illustres qui veulent à tout 
prix léguer leur nom, leur fortune ou leur sceptre à 
un rejeton de leur sang, peu d'hommes sont capables 
d'attaquer devant le juge la stérilité d'une épouse 
bien conformée, saine et facile. A plus forte raison il 
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existe peu de femmes assez froissées de l'agénésie 
d'mi époux qui satisfait à leurs plaisirs, pour invo- 
quer l'absence des enfants au foyer conjugal comme 
cause de divorce. Quand on interroge ces couples 
stériles, on découvre vite que l'ignorance des mon- 
dains s'incline devant le fait comme devant la fata- 
lité : soumission philosophique de grosse portée 
pour le droit matrimonial, puisqu'elle prouve que 
les conjoints s'occupent davantage des conséquences 
voluptueuses du mariage que de ses conséquences 
infantiles. 

Quoi qu'il en soit, malgré la puissance, la stérilité 
peut provenir pour la femme de l'aménorrhée, d'une 
métrite chronique, d'une déviation utérine etc. ; 
pour le mari d'une cryptorchidie, d'une castration 
accidentelle, d'une inflammation chronique et bilaté- 
rale de l'épididyme avec oblitération des voies sper- 
matiques, etc. Il est enfin des cas où la science for- 
mule son nescio quid : tel couple stérile réapparaît 
fécond quand ses deux membres se sont associés l'un 
à une autre femme, l'autre à un autre homme. 
Pourquoi ? En dépit de toute explication scientifique 
faut-il répéter avec Lucrèce : 

Multum harmoniae Veneris diffère videntur; 
Atqne alias alii complent magis, ex aliisqne 
Sascipiunt aliae pondus magis inqae gravescnnt : 
Et multae stériles hymenaeis ante fuerunt 
Pluribus, et nactae post sunt tamen, unde puellos 
Snsclpere, et partu possint ditescere dulci... 
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La castration volontaire serait toujours une cause 
de divorce. 

V abandon et Vàbsence. — L'absence, c'est-à-dire 
la disparition folontaire et sans nouvelles, pendant 
deux ans au moins équivaut à un abandon coupable : 
or l'abandon est une injure grave. Dans l'état de ci- 
vilisation offert par les diverses nations de la terre, 
avec les nombreuses voies de communication et de 
locomotion que l'industrie a partout organisées, 
il est impossible de justifier un conjoint qui aban- 
donne la maison conjugale et s'expatrie, sans songer 
pendant une période de deux années à faire tenir de 
ses nouvelles à son conjoint. Dans ce cas de divorce, 
l'époux abandonné pourra contracter un nouveau 
mariage aussitôt après la dissolution du premier. 

La législation de 1792-93 avait justement fait figu- 
rer à côté de cette cause celle de l'émigration. 



Toutes les causes que nous venons d'énumérer 
sont des causes déterminées de procès dans lesquels 
l'un des époux figure comme demandeur : le législa- 
teur pourrait y ajouter le conseil de crime, l'acquisi- 
tion d'un gain déshonnête, les mauvais traitements 
sur les enfants issus d'un mariage antérieur, les 
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fausses dénonciatioDS d'uD époux contre Tautre, etc. 

Gonyient-il de faire figurer dans la législation la 
cause AHncompatibilité d'humeur admise par la loi 
de 1792. L'époux demandeur en divorce, d'après 
cette loi, n'avait qu'à produire cette allégation pour 
faire dissoudre le mariage. 

Nous admettons quant à nous la réalité de l'in- 
compatibilité d'httmeur : il est des caractères qui ne 
peuvent sympathiser, sans qu'il soit facile d'expli- 
quer, peut-être même de distinguer les causes d'une 
telle antipathie naturelle. Les différences d'éduca- 
tion, d'instruction, l'habitus physique, les actes de 
la vie intime mal compris, mal présentés, le je ne 
sais quoi qui vous dispose bien ou mal envers quel- 
qu'un au premier coup d'œil, la structure du corps, 
tout peut être invoqué pour rendre compte des anti- 
pathies entre conjoints. Cependant il est rare qu'un 
tel antagonisme moral et physique ne se traduise 
pas dans la vie commune, par des actes ou des 
paroles de nature à faire perdre à l'incompatibilité 
d'humeur son caractère théorique et un peu vague. 
C'est par-là que le magistrat pourra s'éclairer sur 
la réalité de cette cause et l'admettre pour dissoudre 
le mariage. 

L'incompatibilité d'humeur alléguée par l'époux 
demandeur peut être encore une manière décente de 
faire rompre une union que l'autre époux aura 
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violée par un manque à la foi jurée. Ce serait la 
question de savoir si en prononçant le divorce 
sans cause déterminée, quand un seul époux le de- 
mande, la loi n'ouvrirait pas la porte aux manifesta- 
tions publiques du libertinage et du caprice. Pour 
que les causes ne fussent pas déterminées dans le 
procès, il faudrait que le magistrat les discernât clai- 
rement en philosophe et en biologiste, semblable au 
médecin habile qui découvre, traite et guérit une 
maladie malgré le silence de l'enfant ou les men- 
songes d'un adulte. 

Le consentement mutuel, inscrit dans la loi de 1792, 
avait été maintenu par le législateur impérial : le 
motif capital était, qu'il pouvait cacher une cause 
grave de discorde ou de haine entre deux époux, 
cause que l'un voulait taire par générosité ou pour 
ménager l'honneur des enfants et des familles. On peut 
ajouter que dès que les deux conjoints veulent faire 
cesser le mariage, il ne peut plus exister de mariage. 
Cette cause avait du reste été entourée d'une procé- 
dure pleine de sagesse et deretardements : le divorce 
n'était prononcé que si les époux avaient persévéré 
une année révolue dans leur résolution. 

Dans le titre VI lo consentement mutuel n'était 
admis qu'après deux ans de mariage ; il n^était point 
admis davantage si le mari avait moins de vingt-cinq 
ans et la femme moins de vingt et un ans ; enfin il 
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ne pouvait plus être demandé après vingt ans de ma- 
riage ni lorsque la femme avait quarante-cinq ans. 
Est-il besoin de dire que ces dernières dispositions 
ne reposent sur aucune raison sérieuse? Pourquoi 
exiger deux années de mariage, si une cause de di- 
vorce grave s'est produite au bout de six mois ? N'a- 
vons-nous pas vu que des séparations de corps sont 
admises par la législation actuelle dans le cours de 
la seconde et de la première année? Pourquoi poser 
des limites d'âge ? Une femme de dix-neuf ans et un 
mari de vingt-trois ne peuvent-ils pas avoir des 
causes graves de se séparer ? On se rappelle le cas de 
madame d'Épinay et de son mari, entre autres inci- 
dents conjugaux célèbres. Les biologistes savent que 
de tels faits ne sont point rares. Pourquoi refuser le 
divorce au mari d'une femme de quarante-cinq ans, 
à la femme de quarante-cinq ans elle-même ? Le mari 
d'une femme de quarante-cinq ans ne peut-il pas 
avoir à lui reprocher des faits graves et tenir à les 
laisser inconnus? Enfin la femme de quarante-cimj 
ans, que l'on veut protéger par ce dispositif, ne se- 
rait-elle pas fort malheureuse, si, ayant des griefs sé- 
rieux contre son mari et voulant les taire dans 
l'intérêt d'une fille non encore établie, elle était 
forcée par un tel dispositif de rester rivée à une 
chaîne détestée. 
On allègue avec Montesquieu que les femmes 
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decet âge troaveront difficilement un second époux et 
qu'il faut les préserver contre le caprice du premier; 
les femmes admettent si peu cette défense, que c'est 
précisément à cet âge, qu'elles sollicitent le plus 
activement la séparation de corps. Il faut voir dans 
ce dispositif l'écho des opinions de Bonaparte, 
qui au Conseil d'État (Locré, Tbibaudeau, St. Gi- 
rardin avait dit : < qu'après dix ans de mariage le 
divorce ne soit plus admis que pour des raisons 

graves que la femme ne puisse user qu'une fois 

du divorce.... qu'on ne permette à la femme de se 
marier qu'après cinq ans, afin que le projet d'un 
autre mariage ne la porte pas à dissoudre le pre- 
mier » 



CHAPITRE X 



LES ÉPOUX DIVORCÉS PEUVENT-ILS SE REMARIER EN- 
SEMBLE ? 



La loi de 1792 permettait aux époux divorcés de se 
réunir : M. Naquet avait adopté ce dispositif dans 
son premier projet. 

Le lecteur a pu voir dans le cours de cet écrit à 
quel point nous professons le culte de la liberté hu- 
maine, mais dans ce cas spécial nous avons quelque 
peine à distinguer les motifs qui ont décidé le légis- 
lateur de 1792 et M. Naquet. Le divorce est un acte 
d'une gravité sociale extrême : pour s^y résoudre il 
faut être très-malheureux ou avoir reçu du conjoint 
d'impardonnables outrages. Si nous reprenons une à 
une les causes déterminées ou indéterminées de di- 
vorce, depuis l'adultère jusqu'à l'incompatibilité 
d'humeur, il n'en est pas une qui puisse être eflfacée 
de la mémoire et du cœur du conjoint offensé ou qui 
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ne puisse se reproduire après la reprise de la vie 
commune. Eu tout cas, les secondes noces de l'un des 
époux divorcés ou de tous deux ne peuvent qu'éloi- 
gner encore plus les deux ex-conjoints l'un de l'autre, 
et rendre tout rapprochement impossible ou tout au 
moins peu sincère. 

Des époux fantasques pourraient former le projet 
de se réunir après avoir essayé ailleurs quelque 
autre accouplement ; des époux cupides, mécontents 
des avantages pécuniaires stipulés dans leur contrat 
de mariage, pourraient se séparer avec le projet d'at- 
tendre le moment où en se remariant ils jouiraient 
d'avantages plus grands, et cependant, ils vivraient 
en concubinat ou contracteraient une seconde union 
qu'ils auraient l'intention formelle de rompre à 
l'heure propice. Il ne faut point que la loi se prête 
aux jeux de la débauche ou aux calculs de la cupi- 
dité. 

Laissons en tout cas aux romanciers la justification 
de ces reviviscences amoureuses et de ces prurits 
intermittents. Rappelons seulement que la procé- 
dure sera assez longue pour donner aux époux en 
instance de divorce tout le temps de la réflexion. 

« Le divorce, dit excellemment Treilhard à ce 
sujet, serait un mal s'il était prononcé quand il n'est 
pas démontré que la vie commune est insupportable 
et la perspective d'une réunion possible entre les 
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époux ne ppnrrait qu'affaiblir dans l'âoie du ma- 
gistrat ce seutiment de peine secrète qu'il doit 
éprouver quand on lui parle de divorce. » 

Aussi nous adoptons sur ce point le dispositif du 
code de 1803 et demandons , contrairement au 
rapport Renault (1), le maintien de l'article 295 du 
titre YI qui défend le remariage aux époux divorcés. 

(i) Le projet de loi Renault modifie, comme suit, l'articlo 
295 du titre VI : « Les époux, qui divorceront pour quelque 
cause que ce soit, ne pourront plusse réunir si l'un ou l'autre 
a, postérieurement au divorce, contracté un nouveau mariage 
Au cas de réunion des époux, une nouvelle célébration du 
mariage sera toujours nécessaire ; les époux ne pourront 
adopter une convention matrimoniale autre que celle qui réglait 
originairement leur union. 

« Après une réunion des époux, il ne sera reçu de leur part 
aucune nouvelle demande de divorce pour quelque cause qiip 
ce soit, autre que celle d'une condamnation a une peine infa- 
mante prononcée contre l'un d'eux depuis leur union. * 

En d'autres termes le projet Renault permet une deuxième 
expérience conjugale et rive éternellement l'un à l'autre les 
deux conjoints, si les mêmes causes reparaissent après le 
remariage. Alors pourquoi admettre le principe du divorce? 

Les motifs de cette singulière disposition ne sont pas moins 
dignes de critique. M Renault invoque les réconciliations pos- 
sibles — ce qui est une erreur psychologique, — et les ménage- 
ments dus d la conscience des conjoints catholiques dont la foi 
religieuse veut que la réunion demeure toujours possible. Ce 
second motif ne soutient pas l'examen : la loi est séculière et 
n'a pas à se préoccuper des confesions religieuses. 
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CHAPITRE XI 



LE DIVORCE CHEZ LES NATIONS ETRANGERES. 



Ce n'est pas enfin on médiocre argument en fa- 
veur du rétablissement du divorce en France que 
son inscription dans le code de presque toutes les 
nations du monde civilisé.Les peuples d'origine latine 
seuls font encore exception : ce sont avec notre pays, 
l'Italie, Espagne le Portugal et le Sud-Amérique. 
L'influence du catholicisme romain est manifeste. 

Belgique. — Le divorce existait dans le royaume 
des Pays-Bas. Après 1815, le Code civil français ne 
cessa point d'être admis par les législateurs belges 
et hollandais. Après 1830, la Belgique conserva le 
divorce, bien que l'influence germanique et protes- 
tante ne se fit plus sentir. De 1861 à 1870,1a moyenne 
annuelle des divorces ne s'est pas élevée à plus de 
65 par an (Glasson et Naquet). 
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Suisse. — La réyision de la constitution de 1848, 
votée en 1874, a donné à la confédération le droit de 
voter des lois conformes pour toute la Suisse. Pour 
les lois matrimoniales, cette unité de législation était 
fort désirable. Si depuis des siècles, le divorce était 
passé dans les mœurs des trois cantons de la Suisse 
française, s'il existait dans les cantons non catho- 
liques, — d'autres cantons, ceux de Lucerne,du Tes- 
sin,du Yalais>ne l'avaient jamais admis. On comprend 
les inconvénients graves de législations si opposées 
et pourtant voisines. 

La nouvelle loi a étendu le divorce à toute la Con- 
fédération, après avoir établi le mariage civil dans 
les mêmes termes que la loi française, et naturelle- 
ment antérieur au mariage religieux. La séparation 
de corps ne peut pas être prononcée pour plus de 
deux ans : lorsque pendant ce laps de temps, les 
époux ne se sont point réconciliés, le divorce peut 
être prononcé par le tribunal. Quand les deux con- 
joints sont demandeurs en divorce, la loi permet au 
tribunal de le prononcer, bien que le divorce par 
consentement mutuel ne soit pas inscrit dans la loi. 
Les causes du divorce sont : l'adultère du mari et de 
la femme, l'attentat à la vie, les sévices et injures 
graves, la condamnation à une peine infamante, l'a- 
bandon malicieux d'une durée de deux ans, l'aliéna- 
tion mentale remontant à trois ans an moins. Après 
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que le divorce a été prononcé contre un époux pour 
un motif déterminé, celui-ci n'a pas le droit de con- 
voler avant l'expiration d'un délai qui varie d'une à 
trois années. Quant aux effets du divorce sur la per- 
sonne des époux, leurs biens, leurs enfants, la légis- 
lation cantonale est maintenue. 

Roumanie.— Le Code roumain promulgué en 1864 
par le prince Couza et rédigé par des jurisconsultes 
nationaux, anciens élèves de notre école de Paris, 
reproduit le dispositif de notre Code civil quant aux 
lois de mariage, le titre VI inclusivement. La sépa- 
ration de corps toutefois n'y figure point. Le divorce 
est autorisé dans les cas spécifiés par notre ancienne 
loi. Comme en Suisse, l'épouse a le droit de le de- 
mander, en cas d'adultère du mari, même s'il n'a 
pas tenu la concubine dans la maison commune. 

Angleterre, — Les Anglais n'ont point complète- 
ment sécularisé leurs lois matrimoniales. Il existe 
deux modes d'union : l'un, le mariage religieux, célé- 
bré suivant les rites de l'Eglise anglicane, où la légis- 
lation civile n'intervient qu'après la bénédiction, pour 
prendre acte ; l'autre, le mariage civil, célébré par 
le registrar du district en présence de deux témoins. 

Jusqu'en 1857, le divorce n'était prononcé par le 
parlement que lorsque les cours ecclésiastiques, 
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auxquelles étaieirt soumises les plaintes des époux, 
avaient prononcé le divorce de table et de lit (a men- 
sa et thoro). La cause généralement admise était Ta- 
dultère de la femme. Pour que l'adultère du mari 
devint un motif valable, il fallait qu'il eût été accom- 
pli dans des conditions particulièrement criminelles, 
inceste, viol, rapt, etc. 

En 1857, la réforme de la législation anglaise a 
soumis les causes matrimoniales à une cour sécu- 
lière, appelée « cour des divorces ». Depuis 1878, 
toute cour et tout magistrat peuvent statuer sur ces 
mêmes procès. D'ailleurs les causes de divorce sont 
les mêmes qu'avant la réforme. La séparation de 
corps a été maintenue. 

La femme divorcée ou séparée redevient capable 
comme toute femme non mariée ; toutefois, si elle a 
été reconnue coupable d'adultère elle perd son droit 
au douaire. Une particularité du droit anglais est la 
suivante : l'époux ou l'épouse contre lequel le di- 
vorce a été prononcé pour cause d'adultère peut (et 
même doit d'après le sentiment public) convoler en 
secondes noces avec sa maîtresse ou son amant. L'o- 
pinion présume avec sagesse qu'on abandonne un 
premier époux seulement pour créer un nouveau 
foyer et non point par débauche. 

États-Unis d'Amérique. — Dans la plupart des 
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Ëuts Doos rencoDlrons le même mode d'union ma- 
trimoniale : il n'est besoin d'aucune cérémonie pu- 
blique, religieuse ou civile pour être marié, le seu^ 
c^rnsenlemait des parties, sans autorisation paren- 
tale, est suffisant. 

En matière de divorce nous retrouvons générale- 
ment les principes du droit anglais. Dans un certain 
nombre d'États, c'est la Législature qui doit pronon- 
cer le divorce. Ailleurs la Législature a seulement le 
pouvoir de renvoyer les parties devant les tribunaux 
qui prononcent en dernier ressort. Dans la majorité 
des États enfin ce sont les tribunaux qui prononcent 
la dissolution du mariage : Les causes indiquées par 
les lois civiles sont : adultère de l'époux ou de l'é- 
pouse, excès, sévices et injures graves, abandon vo- 
lontaire et prolongé, habitudes d'ivrognerie. L'opi- 
nion considère d'ailleurs avec raison que ces seules 
causes sont insuflQsantes ; dans divers États des pro- 
jets de lois destinées à sauvegarder plus encore la di- 
gnité et la moralité du mariage, en permettant à l'é- 
poux offensé de se séparer de l'époux indigne, sont à 
l'étude. 

Hollande. — Le code civil hollandais reproduit 
toute la législation française relative au mariage, an- 
térieure à 1816. Les causes du divorce sont celles du 
titre VI. L'adultère est un empêchement de mariage 
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entre l-époux coupable et son complice. Le divorce 
par consentement mutuel n'est pas admis, mais il peut 
être prononcé après cinq années de séparation de 
corps non suivie de réconciliation ; la séparation de 
corps est autorisée par consentement mutuel. L'adul- 
tère du mari est une cause comme celui de la femme. 
L'abandon malicieux d'un époux par l'autre, pendant 
cinq ans au moins, figure comme cause — négligée 
dans notre Code de 1804. 

Allemagne. — L'Église romaine au xii® siècle était 
parvenue à faire disparaître le divorce des mœurs ; 
c'est la Réforme qui l'a rétabli, mais dans un certain 
nombre d'États au bénéfice exclusif des protestants. 

Il faut cependant le dire, l'intolérance et l'obscu- 
rantisme n'ont point été le monopole du catholicisme 
et de ses prétres,dans la question du mariage et de sa 
dissolution. Les pasteurs allemands, eux aussi, ont fini 
par soulever de tenaces oppositions contre les dispo- 
sitions de la législation civile qui facilitaient large- 
ment le divorce. Pour Luther et Mélanchton le ma- 
riage n'était qu'une convention civile : ces deux 
réformateurs illustres n'admettaient que deux sacre- 
ments, le baptême et la cène. Le droit commun al- 
lemand énumérait un petit nombre de cas de divorces. 
Les pasteurs décidèrent que les secondes noces se- 
raient refusées aux époux toutes les fois que la disso- 
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iatiOD du premier mariage aurait été prononcée dans 
lescasDon spécifiés par le droit canon protestant.C'est 
ce conflit entre l'autorité civile et l'autorité religieuse 
qui, longtemps continué, a provoqué rétablissement 
de Tanité de la législation civile en matière de droit 
matrimonial, depuis l'unification de l'Allemagne par 
la Prusse. 

Le défi jeté aux idées modernes et à la science 
par Tultramontanisme et le concile de 1869-70, a mis 
d'autre part l'État allemand dans la nécessité de faire 
obstacle aux tentatives de domination universelle de 
l'Église catholique. Les lois confessionnelles de mai 
1873, la loi prussienne de 1874 et la loi d'empire re- 
lative au mariage civil ont définitivement fixé la lé- 
gislation. 

Aujourd'hui donc, voici les principales dispositions 
(le la loi civile appliquée dans toute l'Allemagne, y 
compris rAlsace-Lorraine. 

Le mariage se contractait dans la forme religieuse: 
les pasteurs avaient fini comme nos vieux canonistes 
par confondre la concession que leur faisait l'État en 
les investissant des fonctions d'officiers civils, avec un 
droit inhérent à leur condition religieuse. 

Maintenant tous les minisires (catholiques ou pro- 
testants) sont déclarés incapables de tenir les actes d(? 
l'état civil. 

Lo mariage civil doit précéder sans exception la 
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bénédiction nuptiale. Une pénalité sévère (375 francs 
d'amende et emprisonnement de trois mois) atteint le 
ministre délinquant. 

Le défaut de consentement du père ou de la mère 
n'entraîne jamais la nullité du mariage. 

Les actes respectueux n'existent pas. Le fils ma- 
jeur (vingt et un ans) peut même attaquer le refus du 
père et passer outre avec l'autorisation de la justice. 

La femme ne peut convoler en secondes noces im- 
médiatement après la dissolution du premier mariage 
(par mort ou divorce) avant le délai de dix mois, à 
moins de dispense. 

L'époux coupable d'adultère ne peut pas, à moins 
de dispense^ épouser son complice. 

Enfin, en face du divorce, la séparation de corps 
perpétuelle n'est pas maintenue. Cette clause a été 
particulièrement critiquée en Bavière. 

Certaines conditions du mariage et du divorce sont 
abandonnées à la détermination des législations lo- 
cales. Toutefois en ce qui concerne le divorce, le 
code saxon reproduit à peu près toutes les causes de 
dissolutions matrimoniales inscrites dans les autres 
codes. Le divorce n'est généralement pas admis par 
consentement mutuel. 

L'adultère de Vun ou Vautre époux est une cause 
de divorce, sauf les cas où l'époux a fermé volontai- 
rement les yeux sur la faute du conjoint, a laissé 



I 



i2i h\ FEMME ET LE DIVORCE 

écouler un an depuis le jour où il a eu connaissance 
du crime, a consenti à reprendre la vie commune ; 
où Tadultëre enfin remonte a plus de quinze ans. 

Si les deux époux sont coupables d'adultère, la loi 
n'autorise pas le divorce. Cette clause singulière ne 
peut guère trouver d'explication rationnelle. Le cas 
prouve au contraire que la vie commune est de part 
et d'autre regardée comme impossible : pourquoi la 
maintenir? 

Les crimes contre nature, la bigamie, l'abandon 
malicieux pendant un an, le refus du devoir sexuel, 
les mauvais traitements, la mutilation volontaire, les 
délits (vol etc.), l'impuissance antérieure ou posté- 
rieure au mariage, les fraudes conjugales, les infir- 
mités corporelles dégoûtantes, l'aliénation mentale 
d'une durée de trois ans, le changement de religion, 
etc. : telles sont les principales causes de divorce. 

Un article fort sage permet à la femme de demander 
le divorce,lorsqu'à la suite de constatations médicales 
il est prouvé que l'accomplissement du devoir sexuel 
mettrait sa vie en danger. 

L'absence est une cause de divorce. 

Les époux divorcés peuvent se remarier, toutefois 
une nouvelle célébration est nécessaire. L'épouse 
divorcée conserve la situation sociale et le nom de son 
mari, tantqu'ellene convole pas. Le divorce ne modifie 
en nurnne façon les rapports juridiques qui existent 
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entre eux et leurs parents à moins que le tribunal 
des tutelles n'en ait décidé autrement dans leur inté- 
rêt. 

En Saxe la séparation de corps est maintenue, 
mais ne peut durer plus d'un an. 

En Alsace-Lorraine une loi du parlement allemand 
(27 nov. 1873) a permis aux époux séparés de corps 
et non réconciliés de convertir la séparation en di- 
vorce. En 1875, nous l'avons dit, la séparation de corps 
perpétuelle a été supprimée dans tout l'Empire. 

Autriche. — L'évolution libérale que le gouverne- 
ment autrichien a faite après 1866, a eu son contre- 
coup dans les lois civiles qui réglementent le ma- 
riage. 

La réforme de 1868 admet cependant encore la 
confusion du mariage religieux et du mariage civil 
telle qu'elle existe dans le code civil de 1811 : elle a, 
il est vrai, abrogé les dispositions législatives qui 
maintenaient les canons du concile de Trente, et rem- 
placé par exemple les tribunaux ecclésiastiques par 
des tribunaux civils; mais c'est toujours le prêtre qui 
est considéré comme oflScier d'État dans la célébra- 
tion du mariage. 

Dans les mariages mixtes de plus en plus fréquents 
outre Rhin, l'obligation de promettre que les enfants 
seront catholiques est supprimée. Si le prêtre catho- 
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liqae refuse de marier les fiancés qni se trouyent à 
ses yeax dans des conditions que réprouve le droit 
canon, ceux-ci ont le droit de s'adresser alors à l'au- 
torité civile qui publie leurs bans et les marie. 
< Ainsi le mariage civil, dit à ce propos M. GlassoD, 
est entré dans la législation autrichienne comme un 
véritable pis-aller. » n est juste de rappeler que la 
Chambre des députés a vainement demandé la sécula- 
risation du Gode civil comme dansTempire allemand. 

En 1868 les lois défendaient encore le mariage 
entre chrétiens et non-chrétiens : depuis 1870 une 
loi a pourtant permis que le mariage fût pratiqué 
civilement comme nous venons de l'indiquer entre 
chrétiens et non-chrétiens. 

Le divorce est interdit aux catholiques. Si même 
lin seul époux est catholique au moment du mariage 
et plus tard change de religion, il ne peut divorcer. La 
séparation de corps seule met fin à la vie commune : 
elle peut être volontaire, mais elle est perpétuelle. 

Malgré les défectuosités que nous venons de si- 
gnaler, le code autrichien est supérieur à notre Code 
civil remanié par la réaction royaliste de 1813 : il 
permet en effet le divorce aux sujets non catholiques. 
Un époux non catholique peut même demander la 
dissolution du mariage, quoique son conjoint soit 
devenu catholique depuis la célébration de l'union. 

Les causes du divorce sont : l'adultère, la condam- 



LK DIVOHCE EN UCSSlt:, SEHBIE, BULGARIE, ETC. 2*27 

nation à la réclusion, aux travaux forcés, l'abandon 
de domicile conjugal, les attentats, sévices et injures 
graves, l'aversion invincible. 

Les époux divorcés dans ces conditions peuvent se 
remarier entre eux ou avec d'autres. 

Toutefois le mariage est prohibé à peine de nullité 
absolue avec le complice, quand le divorce a été pro- 
noncé pour la cause d'adultère. 

Russie, Serbiej Bulgarie, Grèce^ etc. En Russie, le 
mariage est en la forme un contrat religieux, dont le 
droit civil détermine les conditions et effets tempo- 
rels. 

Toutefois des difficultés survenant dans le com- 
merce des époux, les demandes en nullité ou en dis- 
solution sont soumises aux tribunaux ecclésiastiques, 
naturellement orthodoxes. Ce dispositif soulève en 
ce moment même en Russie les plus vives critiques, 
car les abus les plus criants sont journellement enre- 
gistrés dans les agissements du synode. 

L'adultère est la principale cause de dissolution ad- 
mise par les prêtres orthodoxes, et pour obtenir le di- 
vorce les exigences pécuniaires les plus lourdes pèsent 
sur les demandeurs. Il en résulte que les classes peu 
aisées ne peuvent bénéficier de l'application du prin- 
cipe admis d'une manière générale au spirituel et au 
temporel. 



s 



2î« LA FEMME ET LE DIVORCE 

Uao^ ces conditions, on a tu des femmes, pour 
obtenir le divorce, s'accuser faussement d'adultère et 
préférer la honte d'une condamnation à la cohabita- 
tion avec un époux détesté. Le synode exige deux 
ir^moins oculaires de la faute pour prononcer la disso- 
lution : or comme de tels témoins authentiques sont 
difficiles à trouver, il se rencontre parmi les scribes 
et autres employés du synode, des complaisants, 
qui, moyennant salaire, fournissent les témoins dé- 
sirés. Certains membres du consistoire même ont été 
fort soupçonnés de tremper dans ces misérables 
menées. De tels scandales ont amené l'opinion à 
demander que désormais les causes matrimoniales 
soient conflées aux tribunaux civils. 

Le divorce une fois prononcé, l'époux coupable d'a- 
dultère ne peut plus se remarier. Les autres causes de 
divorce sont la condamnation de l'un des époux em- 
portant privation de tous droits civils et politiques, 
rabsence prolongée de Tun des époux, l'impuissance 
congénitale. 

En Serbie, le mariage est célébré actuellement 
par les prêtres orthodoxes; il est donc religieux 
^l s^ célèbre à l'église. Le code serbe recon- 
naît pour causes de divorce, Tabjuration de la foi 
chrétienne, Tabseuce, l'adultère etc. Toutes les de- 
mandes en dissolution de mariage sont de la compé- 
tence des tribunaux ecclésiastiques. 
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Le divorce prononcé, l'époux innocent seul a le 
droit de se remarier. 

La femme qui a obtenu le divorce ne peut se re- 
marier qu'après son accouchement, ou au bout de 
six mois si les médecins ont constaté la viduité. La 
séparation perpétuelle n'est point inscrite dans le 
code serbe. 

En Herzégovine, en Bulgarie, le divorce existe. En 
Bulgarie le mari doit entretenir sa femme divorcée 
pendant toute sa vie. 

En Grèce le divorce existe aux mêmes termes que 
dans notre ancien titre VL 

Danemark^ Suède, Norwège. — En Danemark le 
mariage est un acte de forme religieuse : la loi civile 
s'occupe de ses effets et de ses causes de nullité. 

Le divorce existe. Ses causas sont : l'adultère del'un 
ou l'autre époux ; le conjoint innocent peutseremarier 
de suite. Si c'est la femme qui s'est rendue cou- 
pable d'adultère, elle ne peut se remarier qu'au 
bout de trois ans avec la permission du roi : il lui 
est défendu toutefois de se marier et d'habiter dans le 
district ou la ville qu'habite son premier mari. 

Les autres causes sont : l'abandon, sans motif, d'une 
durée d'au moins trois ans ; si le conjoint abandonné 
commet un adultère pendant ce laps de temps, il con- 
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serve le droit de demander le divorce, mais il ne peul 
se remarier avec son complice. L'impuissance anté- 
rieure au mariage est une cause de divorce : cepen- 
dant l'époux lésé attendra trois ans la dissolution de 
l'union conjugale, dans l'espoir que l'impuissance de 
son conjoint, convenablement traité, pourra guérir. 
Le divorce par consentement mutuel a lieu après une 
séparation de trois ans : les époux divorcés peuvent 
se remarier ensemble. 

En Suède le mariage est célébré parle ministre lu- 
thérien. Les époux appartenant à des cultes dissidents 
peuvent se marier devant le prêtre de leur culte ou 
devant l'autorité civile. La femme mariée conserve 
le droit d'administrer ses biens pendant le mariage et 
d'ester en justice pour ces mêmes biens. Le di- 
vorce est permis pour adultère de l'un ou l'autre 
époux, abandon, impuissance. L'époux, contre lequel 
le divorce a été prononcé pour cause d'adultère, ne 
peut pas se remarier que son conjoint ne soit lui- 
même remarié ou mort. Toutefois cette défense peut 
être levée avec le consentement de l'époux innocent et 
la permission du souverain. La séparation de corps 
temporaire est autorisée par les tribunaux civils. Les 
autres causes de divorce sont : la réclusion à perpé- 
tuité ou le bannissement, l'attentat à la vie d'un des 
conjoints par l'autre, la démence incurable, toute 
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condamnation infamante, et l'incompatibilité d'hu- 
meur. 

En Norwège le divorce est autorisé pour adultère, 
abandon de trois ans, absence de sept ans sans nou- 
velles, travaux forcés à perpétuité, consentement mu- 
tuel (dans ce cas le divorce est précédé d'une sépara- 
tion de trois ans). Les époux divorcés ont besoin 
d'une permission spéciale pour se remarier. 



Ce tableau, quelque rapide qu'il soit, doit être 
complet : terminons donc en montrant que ce n'est 
point seulement en France où les esprits, libérés du 
théologisme, réclament l'établissement du divorce 
dans la loi civile. 

La promulgation du nouveau Code civil en Italie 
donne de justes arguments en faveur de la dissolu- 
bilité du mariage : le mariage eu effet ne relève plus 
aujourd'hui que du Code civil, bien que dans la 
pratique il puisse selon la volonté des deux époux 
être précédé du mariage religieux. Le législa- 
teur dans un pays encore très-attaché aux supers- 
titions a cru devoir adopter provisoirement ce tem- 
pérament. Ce n'est point que cette atténuation n'ait été 
justement blâmée par des publicistes distingués et 
par des membres du parlement, mais on a pensé qu'il 
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fallait s'en rapporter à l'opinion publique, qui tend de 
plusenplus à adopter le mode civil d'union conjugale. 
C'est du moins ainsi qu'il convient d'interpréter la 
statistique oflQcielle des mariages civils et religieux 
célébrés à Palerme, du !«' juillet 1 866 (date de la mise en 
vigueur du Code civil italien) jusqu'au 31 décembre 
1871) : sur 8,911 mariages, 2,859 ont été seulement 
religieux. Telle est également le sens de la réponse du 
ministre Mancini au député Pissavini en 1876. 

Dans un travail remarquable {Proposte per impe- 
dire la celebrazione dei matrimonii avanti il solo 
parroco), M. Buniva a soutenu avec raison que l'é- 
tablissement du divorce était la conséquence immé- 
diate de la sécularisation du mariage. M. Salvatore 
Morelli a formulé dans le Parlement un projet de loi 
sur le divorce, qui avec l'agrément du gouverne- 
ment est soumis à l'étude des commissions d'ini- 
tiative. 

Une intéressante disposition du Gode civil italien 
actuel autorise la séparation de corps par le seul ac- 
cord des deux époux, sans causes déterminées, avec 
l'homologation du tribunal. Notre Gode ne renferme 
point, on le sait, cette clause de consentement mutuel. 

En Espagne, la révolution de 1868 a porté un 
coup au clergé, en lui enlevant la participation aux 
actes de l'état civil dont il était en possession par 
décret de Philippe M (12 juillet 1564) : ce prince 
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avait en effet adopté sur ce point tous les canons du 
concile de Trente. 

Grâce à la réaction royaliste et au gouvernement 
d'Alphonse XII, l'Espagne s'est arrêtée dans la voie 
libérale qui s'ouvrait devant elle depuis la chute 
d'Isabelle. Il existe deux législations relatives au 
mariage : les époux peuvent choisir entre le mariage 
^ religieux et le mariage civil (loi du 9 février 1875). 
I^Le mariage des sujets espagnols qui n'est point ins- 
f' crit sur les registres de l'état civil n'en est pas moins 
valable. En 1868, l'érainent citoyen Pi y Margall et 
plusieurs de ses amis politiques avaient mis la ques- 
tion du divorce à l'étude. 

En Porlugaly la législation matrimoniale diffère 
peu de celle de l'Espagne. Le code civil (1868) re- 
connaît seulement la séparation de corps. Les de- 
mandes en nullité de mariage des catholiques sont 
portées devant les tribunaux ecclésiastiques, qui les 
jagent suivant les lois de l'Église reconnues par le 
royaume. 
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